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    Présentation

    Si la domination grecque ne fut pas aisée à maintenir, tant en raison des vélléités d’indépendance des autochtones que des guerres répétées entre Grecs ainsi que contre les envahisseurs étrangers, le monde hellénistique reste pourtant un prodige d’acculturation et de transformation d’un immense espace par une minorité dynamique de quelques conquérants. Ce second tome est consacré à la culture, à l’économie et à la société hellénistiques, qui restent dans une large mesure proprement grecques. L’histoire du monde hellénistique n’est en effet pas seulement celle des rois et des armées, elle est aussi celle des Grecs qui y vécurent presque toujours en conquérants. Ce manuel fait la part des transformations réelles d’origine grecque et des nombreux aspects des modes de vie autochtones que la conquête et deux siècles d’occupation laissèrent souvent inchangés. Les Grecs des territoires conquis, à l’abri de leurs nouvelles cités, ne se distinguent guère de leurs cousins de Grèce et de Grande Grèce que par la domination qu’ils exercent sur les peuples infiniment plus nombreux qu’eux qu’ils dominent. Les mariages de Suse ont fait long feu, et le clivage reste vivace tout au long des deux siècles d’occupation entre les vainqueurs et les vaincus d’hier. Peu ou pas de mélange, en dépit de l’admiration de certains Orientaux, tels les prêtres égyptiens, au cours des siècles précédents. Malgré certains apports autochtones, notamment dans le domaine religieux, où les Grecs admettent depuis Cadmos la prééminence égyptienne, la tension reste permanente entre les autochtones et les Grecs dans cet espace que l’on a coutume d’appeler hellénistique. La diversité des statuts, y compris des droits, perdurent même au sein de l’empire le plus ancien et centralisé des Lagides. C’est pourtant dans ces quasi-forteresses que sont leurs cités que les Grecs d’Asie mettront en place un modèle urbain et économique original, et participeront au même essor intellectuel que leurs cousins restés en Grèce historique. Philosophie, au sens ancien du terme, et art hellénistique se développèrent en effet avec le plus vif éclat tout au long de l’époque hellénistique, malgré l’instabilité politique et l’état de lutte constante entre Grecs et, pour les Grecs d’Asie, contre les Asiatiques.


(P. Prigent)



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
        Troisième partie. Les grandes entités


        II / Urbaines


Chapitre Premier. Les villes





Les royaumes hellénistiques sont truffés de cités et les rois assurent, en dépit d’échecs et de catastrophes, la survie et la promotion de la culture urbaine.

On a dit que la cité grecque était morte à Chéronée et avec elle la Grèce libre [1] . Mais la Grèce classique était-elle libre dans ses ligues oppressives ? Qu’on songe aux Chalcidiens ou aux Mityléniens du Ve siècle. Ce qui est mort à Chéronée, c’est le rêve d’un empire athénien, tandis que naissait, au contraire, pour la culture qu’avait créée la cité grecque, une expansion que cet impérialisme n’avait pas eu le temps de réaliser ou ne l’avait pu.





1 - Fondation de villes

Expansion matérielle d’abord. Alexandre, puis les diadoques ont fondé des centaines de villes. A vrai dire, il est impossible d’en faire l’inventaire complet [2] . De plus de soixante-dix villes dont Plutarque (De Alexandri Magni Fortuna aut Virtute I, 328 E) et Appien (Syr. 57) attribuent la fondation à Alexandre, treize seulement sont repérées avec certitude, une vingatine avec vraisemblance. L’identification des sites reste souvent discutée, voire impossible [3] . Enfin, des villes disparaissent ou bien elles sont refondées et changent de nom. Ainsi, il y a environ quinze ans, les vestiges d’une ville grecque totalement inconnue ont été découverts sur l’Oxus à Aï Khanoum, à la frontière septentrionale de l’Afghanistan [4] .



a - Les fondations d’Alexandre

Toutes les Alexandries, sauf celle d’Egypte, sont au-delà du Tigre. Ces fondations répondent à plusieurs buts : stratégique, économique, politique. Plutarque (De Alex. Fort. I, p. 328 E) ne voit que l’intention civilisatrice. Mais sa réflexion sur la carrière d’Alexandre utilise les poncifs sur la supériorité des Grecs qui remontaient au Ve siècle.

En fait, il s’agit tout d’abord, en pays de montagne, de garder les passes des grandes voies de communication. Le site doit offrir en outre des possibilités d’autarcie alimentaire. De plus, Alexandre compte que la nouvelle ville attirera les nomades et fera d’eux les paysans indispensables à la subsistance des citadins. Et il sera avantageux, pour répondre au programme d’Aristote (Politique VII, IX, 9 = 1380 A), que ces paysans soient des barbares (Arrien, Inde 48) ainsi sédentarisés. Les citadins qu’ils nourriront seront des Grecs récemment licenciés de l’armée ou des Macédoniens que le roi dote de terres.

D’autre part, sur une voie de passage, la nouvelle cité peut aussi devenir une place de commerce. Mais, comme pour les colonies fondées au VIIIe et au VIIe siècle, on peut se demander si Alexandre voulait avant tout créer un centre économique ou s’il voulait seulement assurer un territoire nourricier à des colons, capables au surplus de tenir un site stratégique. Gardons-nous de supposer, en raison de la fonction économique qu’a prise un site, qu’Alexandre l’avait prévue. Par exemple, les villes voisines des embouchures de grands fleuves n’étaient pas ipso facto vouées à pareille fonction : Alexandrie des bouches du Tigre, qui deviendra Spasinou Charax, ne commandera le commerce maritime par le golfe Persique vers l’Inde que cinq siècles plus tard, pour les marchands de Palmyre. Et Alexandrie d’Egypte ne serait pas devenue ce qu’elle fut si les Ptolémées n’en avaient fait leur capitale et si Rome n’en avait fait une étape de son commerce de l’Inde. Au reste, il y eut beaucoup de fondations mal conçues et de villes qui disparurent complètement.





b - Les fondations des successeurs d’Alexandre

Beaucoup d’Alexandries furent détruites après quelques aimées d’existence aux confins orientaux de la conquête. Tel est, par exemple, le cas d’Alexandrie-Merv. Mais certaines furent refondées par les Séleucides.

On distingue plusieurs types parmi les fondations des rois hellénistiques.

Il y a des villes créées de toutes pièces — cités ou colonies militaires — et peuplées exclusivement de Grecs et de Macédoniens, par exemple Apamée de l’Oronte, Stratonicée de Carie, Apollonis de Lydie, Séleucie de Piérie, Antioche de l’Oronte, Doura-Europos sur l’Euphrate. Ce n’est point qu’il n’y eût là préalablement quelque village ou un point fortifié, comme il y avait Rhacotis avant Alexandrie d’Egypte. On a trouvé, par exemple, à Apamée de l’Oronte, du matériel préhistorique et de la sculpture hittite. Et aussi bien, Ammien Marcellin (XIV, 8, 5) a-t-il recueilli sur la colonisation de Séleucos Ier des données en ce sens :

« Disposant de milliers de bras pendant les périodes de tranquillité d’un long règne, il construisit des villes fortes et opulentes là où il n’y avait que cabanes de paysans. Aujourd’hui ces villes ont les noms grecs que leur a imposés à son gré le fondateur ; elles n’ont cependant pas perdu le nom en langue assyrienne qu’elles tiennent de leur ancienne origine. »


Ce nom a souvent survécu sous le niveau de culture grecque pour reparaître aujourd’hui et permettre une identification : Akko (Saint-Jean-d’Acre) fut une Ptolémaïs, et Amman, une Philadelphie.

Deuxième type de fondation : l’octroi d’un peuplement grec, d’un statut politique et d’un nom grec, généralement dynastique, à une vieille ville orientale. Ainsi Alep devint Beroia [5] , et Antiochos IV voulait faire de Jérusalem une Antioche [6] . Sur ce genre de « fondations », il faut se garder de l’enthousiasme de Plutarque qui, dans le De Alexandri Magni Fortuna aut Virtute I, 328 D, fait de ces vieilles villes orientales des foyers d’où rayonne la culture grecque. La couche hellénique ou hellénisée, en Palestine par exemple, y est mince en dépit des théâtres et des portiques qu’on y a construits. En effet, la renaissance de la langue indigène qu’y suscita le christianisme atteste la persistance de celle-ci dans les couches populaires.

Autre type encore de fondation. Si la guerre ou un tremblement de terre ou l’ensablement d’une embouchure ont révélé les défauts d’un site, on profite de la reconstruction pour déplacer la ville et en remanier les défenses. Ainsi Colophon agrandit ses murailles et réunit deux cités voisines pour être plus forte [7] . Démétrios Poliorcète déplaça Sicyone, dit Plutarque (Demetrius 25), et l’appela Demetrias [8] . Philippe V de Macédoine, allié à Prusias Ier, détruisit Cios et en vendit les habitants en esclavage (Polybe XV, 23, 8 sqq.) ; Prusias réédifia la ville et lui donna son nom, Prusias-sur-Mer (Strabon XII, 4, 3 = C 563, et OGIS 340).

Séleucos Ier fonda Antioche, Séleucie de Piérie, Apamée, Laodicée, Séleucie du Tigre, Doura. Pour fonder Antioche en l’honneur de son fils [9] , il « détruisit jusqu’au sol » une récente Antigoneia, en réutilisa les matériaux et « transplanta dans cette nouvelle ville les Athéniens qu’Antigone et son fils Démétrios avaient installés à Antigoneia, ainsi que des Macédoniens au nombre de 5 300 ». Des Crétois, des Chypriotes, des Argiens de Iopolis furent faits citoyens d’Antioche. Les divinités du lieu sont préservées sur le site, celles des immigrés y sont installées. L’aigle qui a montré l’emplacement est commémoré ; le calendrier macédonien remplace le calendrier syrien (Pausanias de Dam., fg 4).

Dans l’ordre économique, fonder une ville, c’est créer des îlots de prospérité. Ammien Marcellin, dans le texte cité ci-dessus (XIV, 8, 5), y fait aussi allusion. Le transfert de population s’opère sans doute sur les gens les plus pauvres qui y consentaient soit sous la contrainte [10] , soit pour échapper à la misère. Ainsi Diodore (XX, 40, 6-7) montre que beaucoup de Grecs et notamment des Athéniens désiraient suivre Ophellas en Cyrénaïque,

« mus par l’espoir d’obtenir des terres dans la meilleure partie de la Libye et de s’emparer des richesses de Carthage. En effet, en raison des guerres continuelles et de la rivalité des princes, la Grèce était pauvre et misérable, ce qui fait qu’ils étaient persuadés non seulement qu’ils deviendraient riches, mais encore qu’ils échapperaient aux malheurs du temps ».


L’espoir du butin et de bonnes terres à prendre n’est cependant pas nécessairement, comme le croit Diodore, un signe de la pauvreté générale de la Grèce, mais plutôt d’une répartition inégale de la richesse.

D’ailleurs, la Grèce n’est pas partout surpeuplée. Ainsi, en 314, Cassandre conseille aux Acarnaniens d’abandonner leurs petits bourgs fortifiés mais dispersés et de se grouper, pour mieux se défendre, dans quelques villes (Diodore XIX, 67). Autre cas : Polybe explique qu’en 223, Mégalopolis ne put résister à Cléomène parce que, trop grande pour sa faible population, elle était difficile à défendre (II, 55, 2). Et, peu après, au moment de restaurer leur ville, les Mégalopolitains se demandaient s’il ne fallait pas en réduire le périmètre et essayer d’y attirer des étrangers en leur donnant des terres dont les riches devraient faire abandon (Polybe V, 93, 5-7).

La petitesse de certaines cités les rend vulnérables : Paeonion, qui n’a que 7 stades de tour, soit quelque 1 250 mètres, ne peut survivre : Philippe V la détruit (Polybe IV, 65). A ce mal, une solution souvent imposée par les rois est le synoecisme [11] , fusion entre cités. Lysimaque agrandit ainsi Ephèse en y transférant des habitants de Colophon et de Lébédos (Pausanias I, 9). Autre solution : l’implantation de nouveaux citoyens, la politographie. Ainsi Philippe V, vers 220, prie Larissa de s’adjoindre de nouveaux citoyens [12] . Des cités grecques, guidées par les rois, regroupent leurs forces : leurs pactes de sympolitie ont été inscrits sur pierre [13] . Par exemple, les colons militaires de Magnésie ont été incorporés à Smyrne par « politographie ». Leur commune alliance avec le roi les incite à cet acte qui « servira les intérêts » de Séleucos II (OGIS 229, vers 244). Les Magnésiens adopteront le droit de Smyrne et sa monnaie. L’alliance prend parfois la forme d’une isopolitie plus ou moins complète, par exemple, entre Pergame et Temnos, sous Lysimaque ou Philétaire [14]  (M. Fraenkel, Inschr. Pergamon 5 = OGIS 265) ou entre Messène et Phigalie (Syll., 3e éd., 472, vers 240).

D’autres villes sont fondées en vue de la défense d’un territoire contre les barbares. « La Médie — dit Polybe X, 27 — est entourée d’une ceinture de villes grecques qui, selon le système que préconisa Alexandre, doivent la protéger contre les Barbares qui l’environnent. Fait exception à cette règle, Ecbatane. »

Pareilles villes sont, à l’origine, des colonies militaires. Mais, si le site et les circonstances s’y prêtent, elles peuvent acquérir une fonction de marché, puis, s’agrandissant, faire s’infléchir vers elles les routes et le commerce : tel fut le cas de Doura-Europos, et aussi de Pergame, fondée au IVe siècle, sur un piton rocheux, par le satrape de Mysie Orontes de Bactriane [15] . Le palais des Attalides, construit sur le rocher, attira dans la plaine, au pied de l’acropole, un relais obligé du commerce du Pont vers Sardes et Rhodes.

Autre type encore de fondation et de fonction : les villes-doublets. Non loin d’une vieille capitale d’Orient, les Grecs fondent une ville à eux, tandis que subsistent, dans l’ancienne cité, la population, la langue, le droit, les techniques indigènes. Telle est, par exemple, Séleucie du Tigre auprès de Babylone ou Ptolémaïs à côté de Thèbes de Haute-Egypte.

En matière de fondation de villes, comme en maints autres domaines, les Ptolémées ont une position singulière. En dehors de Ptolémaïs, ils n’ont pas fondé de cités en Egypte, mais seulement des postes pour la chasse aux éléphants et le commerce des produits africains : Bérénice, Philotera sur la mer Rouge et Ampelone sur le rivage oriental de cette mer, que Ptolémée II fit fonder par Milet [16] , pour capter le commerce arabe des aromates. C’est qu’en fait ils n’avaient aucun intérêt à urbaniser une Egypte à laquelle ils entendaient conserver sa vocation agricole qui faisait leur richesse [17] .

Mais hors d’Egypte, en Syrie et en Palestine, ils se comportèrent comme les Séleucides et donnèrent des noms dynastiques à de vieilles places du pays. Akko fut une Ptolémaïs et Amman, une Philadelphie, comme on l’a vu plus haut.







2 - La ville et le roi

Pour la ville hellénistique, le problème institutionnel fondamental est celui de ses rapports avec le roi [18] . Même si elle est entièrement libre, comme Rhodes, elle est néanmoins engagée dans des alliances, ou sollicitée de l’être.



a - Alexandre et les villes

A l’arrivée d’Alexandre, beaucoup de villes, grecques ou non, spontanément ou après révolution intérieure, ouvrent leurs portes au Macédonien. A Ephèse (Arrien, Anabase I, 17), Alexandre ramène ses partisans qui avaient été exilés, rétablit la démocratie et fait verser à Artemis les tributs dus jusque-là à la Perse. Sardes, (Arrien, An. I, 17, 3-5), les villes de la côte syrienne, sauf Tyr et Gaza (Arrien, ibid., II, 13, 7 ; 20, 1-3 ; Diodore XVII, 40), font de même. Alexandre y dissout les dernières traces d’oligarchie ou de tyrannie, les absout d’une velléité de résistance qu’il met au compte de la contrainte, établit la démocratie, donne l’autonomie et la liberté. Il laisse, dans les citadelles, une garnison macédonienne et manifeste aux dieux sa piété.

Mais Milet se défendit avec acharnement. Alexandre accorda cependant la liberté aux survivants (Arrien, Anabase I, 18, 3 - 19, 6 et Diodore XVII, 22). A Tyr et à Gaza, qu’il fallut longuement assiéger, il fut implacable : ces villes furent détruites et repeuplées de colons étrangers (Arrien, An. II, 15-24 et 25-26, et Diodore XVII, 40-46 et 48, 7).

Certaines villes tergiversèrent, prises entre deux partis, comme au Ve siècle au temps de la conquête perse ou sous l’empire athénien. L’amiral rhodien Memnon, au service du dernier Darius, fortifiait leur velléité de résistance. Alexandre leur fit payer durement leurs hésitations. A Chios, qui changea quatre fois de régime, de 334 à 332, il ordonna de rappeler les bannis, de bannir le parti persophile, de se donner une constitution démocratique dont il contrôlera la teneur et de fournir vaisseaux et équipages. La lettre qu’il lui adresse à cette occasion (Syll., 3e éd., 283) est un des rares documents authentiques de son règne. Alexandre s’y réserve la juridiction d’appel en matière politique, après jugement du synedrion de la Ligue de Corinthe.

Partout où il l’a pu, Alexandre s’est présenté en libérateur (Diodore XVII, 24). Au contraire, le droit de conquête, autorisant la sanction ou la grâce, est invoqué là où il n’y a plus rien à ménager. L’acte juridique ne se laisse point dissocier de la pression militaire ni des révolutions intérieures qui font s’écrouler les résistances.





b - Degrés et éléments de la liberté

Il y a des degrés dans la liberté accordée aux villes. Le premier palier, c’est l’autonomie : la ville garde ses lois et reste ainsi distincte du pays royal. Mais sa constitution peut être l’objet d’un contrôle (exemple, à Chios, d’après Syll., 3e éd., 283), les structures démocratiques étant seules admises sous Alexandre. Plus tard, lors du rappel des bannis, en 324, les villes d’Europe auront à procéder chez elles à cette opération (Diodore XVIII, 8, 2 et Syll., 3e éd., 306, circulaire sur les modalités de restitution des propriétés à Tégée).

L’imposition du tribut et des fournitures pour l’entretien de l’armée semble s’inspirer des exigences du roi de Perse. Il arrive qu’Alexandre maintienne le tribut, mais le consacre au dieu poliade, comme à Ephèse. Ne pas payer de tribut, ne pas loger les armées, ne pas avoir de garnison, ce sont les signes d’une libération majeure. Mais une ville peut être déclarée autonome et libre et cependant se voir imposer une garnison macédonienne, ainsi à Sardes (Arrien, An. I, 17, 7). Le souci d’assurer la défense des places et de prévenir des révolutions qui mettraient en danger les arrières de l’armée explique ces mesures.

Cependant Alexandre, pas plus qu’ensuite les rois hellénistiques, n’avait intérêt à affaiblir les villes. Celles-ci étaient souvent d’excellentes places fortes, dans des sites choisis de longue date en vue de la défense. Il fallait que, sous un commandement macédonien, leur structure politique restât responsable d’un ordre que ni Alexandre, ni les rois ensuite, ne pouvaient assurer. En outre, elles fournissaient la subsistance de l’armée. Cela explique la libéralité royale. Mais la révolte et la sécession sont dangereuses et toujours durement châtiées, même jusqu’à destruction complète [19] .





c - Contenu et usage de la liberté

C’est le roi qui accorde ou restitue la liberté et cet acte est unilatéral [20] . Mais la liberté n’est pas pour la ville un état passif. Celle-ci doit en user dans un sens politique déterminé. En effet, la « liberté », pour elle, c’est l’obligation de ne pas servir un roi concurrent. Elle doit donc être capable de se défendre et le vouloir. La garnison royale, si elle lui est imposée, trouve ainsi sa justification (voyez Syll., 3e éd., 410, Erythrée, vers 274).

De la part du roi, c’est aussi une garantie qu’il donne. Alors qu’Alexandre, libérateur, donnait ou restituait la liberté, ses successeurs parlent volontiers de la préserver, de la garantir (voyez, par exemple, OGIS 229, II. 10-11). Ainsi Philippe V, d’après Polybe IV, 84) [21] ,

« fait savoir aux Eléens que, s’ils entrent dans son alliance, il rendra tous les prisonniers de guerre sans rançon, il assumera leur sécurité contre toute attaque extérieure ; en outre, il respectera leur liberté, ne leur imposera ni garnison, ni tribut et leur laissera leur propre constitution ».


Les Eléens cependant se méfièrent et n’acceptèrent pas. Ils restèrent les alliés des Etoliens.

Comment expliquer cette évolution entre la liberté simplement accordée par Alexandre et la liberté garantie par ses successeurs ? Du temps d’Alexandre, la condition des villes résultait de leurs rapports avec un seul roi. La ville ne choisissait pas son allégeance. Au contraire, les rois hellénistiques ont toujours des rivaux. Entre les rois, une surenchère [22]  s’établit, dont à l’occasion profitent les villes, ce qui augmente le contenu de leur liberté. Et, à mesure que s’affaiblissent les rois, notamment sous la pression romaine, les villes en arrivent à s’assurer une autonomie presque totale.

Le droit maximum qu’un roi puisse s’arroger sur une ville, c’est de la vendre : Alexandre Balas a vendu Marathos à Arados, d’après Diodore XXXIII, 5, 1, mais il fallait aux Aradiens user de ruses pour prendre possession de Marathos. Les Etoliens, en 211-210, vendirent à Attale Ier, pour 30 talents [23] , Egine qu’ils avaient reçue des Romains. Antiochos III donna Stratonicée de Carie à Rhodes en témoignage de reconnaissance [24] . Ptolémée II donna Telmesse à Ptolémée, fils de Lysimaque [25] .

Au contraire, une ville forte, à l’égard d’un roi en difficulté, peut user de chantage. Ainsi une ville, dont le nom est perdu, menace de se donner aux Romains (Polybe XVIII, 49, 1). Ou bien elle se livre à un roi moyennant une garantie de liberté. Les Thasiens, par exemple, firent dire à Philippe V « qu’ils lui livreraient leur ville s’il ne leur imposait ni garnison, ni tribut, ni troupes à loger et s’il les laissait vivre sous leurs lois », ce que Philippe accorda (Polybe XV, 24, 2-3). Mais le marchandage est rarement assorti d’honnêteté. Les villes, attirées par d’autres promesses royales, les rois, pressés par les événements militaires ou les soucis de trésorerie, reviennent sur leurs engagements. Athènes se donne à Cassandre, puis à Démétrios Poliorcète, selon le jeu des partis et l’issue des batailles.

Il est un pays où les villes n’ont jamais fait l’objet de ces concurrences entre rois. Une fois de plus, ce pays singulier, c’est l’Egypte. Personne n’a disputé aux Lagides Alexandrie, Naucratis ou Ptolémaïs. Tout au plus les frères ennemis, Philométor et Evergète II se sont-ils disputé l’appui des Alexandrins. Aussi personne ne leur promet ni ne leur donne la liberté. Et même, il semble qu’Alexandrie, privée peut-être de boulè [26] , ait joui de moins d’autonomie que maintes villes de l’obédience séleucide.





d - Le thème politique de la liberté des Grecs

Indépendamment des chartes accordées par les rois à chaque cité selon les circonstances, un thème de propagande politique réapparaît plusieurs fois au cours de l’époque hellénistique, à l’usage de la Grèce d’Europe : celui de la « liberté des Grecs ». En 319, pour affaiblir le crédit de Cassandre ainsi que d’Antigone et de Ptolémée, ses alliés, et « afin de s’attirer de nombreuses alliances et un grand prestige », Polyperchon, le tuteur des rois, décida de « libérer les villes de Grèce et de dissoudre les oligarchies qu’y avait établies Antipater ». La proclamation, au nom des rois, comporte aussi un rappel des bannis et un retour à la situation telle qu’elle était sous Philippe et Alexandre (Diodore XVIII, 55-56). Mais cette générosité dévoile aussitôt un but politique précis : « Les Grecs auront à décréter que personne ne prendra les armes contre nous ni n’agira à l’encontre de nos intérêts. » Et ceci est « un ordre » auquel les rois « ne permettront pas qu’on se soustraie ». Mais Polyperchon échoue dans sa tentative de prendre Mégalopolis (Diodore XVIII, 70) ; sa puissance baisse et les villes aussitôt se détachent du parti des rois et traitent avec Cassandre (Diodore XVIII, 74). Les villes — comme les mercenaires — passent au vainqueur. En 315, Ptolémée et Cassandre sont alliés contre Antigone. Cette fois Diodore (XIX, 61-62) a conservé les proclamations antagonistes et semblables d’Antigone et de Ptolémée, affranchissant les Grecs de toute garnison étrangère et leur reconnaissant la liberté. « Les deux adversaires, dit Diodore, voyaient bien de quel poids serait l’amitié des Grecs. Aussi, pour se l’assurer, rivalisaient-ils de bienfaits à leur égard. » Même proclamation par Philippe V en 220, en défi aux Etoliens (Polybe IV, 25), par Antiochos III en 192, en défi à Rome (Tite-Live XXXV, 44), par Antiochos III et Rome, dans la Paix d’Apamée en 188 (Polybe XXI, 43 et Tite-Live XXXVIII, 38 sqq.). Le thème est repris par les Romains au cours de la conquête de la Grèce : la proclamation de Famininus au nom du Sénat, en 196, après sa victoire de Cynoscéphales, est accueillie avec un enthousiasme qu’évoquent Polybe (XVIII, 46) et Plutarque (Flamininus 10). En même temps que la liberté, Rome accorde aux villes grecques l’exemption de tribut et de garnison, ainsi que l’autonomie et elle renouvelle ce geste après le sac de Corinthe ! Mais c’est elle qui donna aux Achéens leur constitution et qui juge ceux qui la violent (Syll., 3e éd., 684).

Au terme de cette brève revue des rapports politiques entre les rois et les cités, l’impression d’instabilité est dominante. Les philosophies de l’ataraxie et, d’autre part, cynisme et scepticisme traduisent l’angoisse et le désarroi que fait lever la vie dangereuse au sein des cités.

Jusqu’à présent, nous avons vu les statuts imposés aux villes par les rois. Mais, sous les diadoques, certaines cités semblent considérées comme puissances autonomes en matière de politique extérieure. Lorsqu’en 311, Antigone le Borgne et les coalisés font la paix, le traité est communiqué pour ratification aux cités grecques (OGIS 5). Un ambassadeur leur en apporte le texte. L’acceptation de Skepsis cependant s’entoure, à l’égard d’Antigone, de protestations de loyalisme qui sont au bord du culte (OGIS 6).

On a ainsi l’impression qu’entre les villes et les rois les relations sont du type de l’alliance. Aussi bien, si elles ont à fournir une aide militaire, celle-ci est-elle de type symmachique. Mais les formes ne doivent pas nous dissimuler l’inégalité des rapports de forces.





e - Le roi et le gouvernement des villes

L’autonomie, qui est un des éléments de la liberté accordée par les rois, implique, pour les cités, la conservation des organes de la vie politique hérités de l’âge classique. Le corps civique est défini selon des formules qui vont de l’oligarchie à la démocratie. L’assemblée du peuple, en fonction de ses pouvoirs législatifs, judiciaires et exécutifs, continue à émettre des décrets ; les corps restreints émanant de cette assemblée — boulè, gérousie — continuent à préparer son travail ; des magistrats, prytanes, économes, gymnasiarques et notamment les stratèges, sont élus ou tirés au sort, exécutent les décisions de l’assemblée, proposent des décrets, sont éponymes ; des ambassadeurs sont désignés pour des missions auprès des rois et d’autres cités ; des traités sont passés entre cités ; des missions sont envoyées à Delphes ou à Olympie ; les villes ont leurs prêtrises et leurs fêtes ; des délégations sont envoyées à Rome pour se plaindre des rois ; Sparte garde ses rois et ses éphores. Polybe et les inscriptions nous plongent dans la vie politique intense des cités. Les inscriptions révèlent la persistance d’une diplomatique spécifique à chacune d’elles, et, alors que les rois emploient le grec commun, certaines, dans leurs actes, gardent leur dialecte (par exemple, à Cyrène, selon SEG IX, 5).

Pourtant dans ces rouages intacts d’une vie politique autonome, s’insère à plusieurs niveaux l’intervention royale.

Pour relever les modes de cette intervention, nous partirons de la constitution que Ptolémée Ier a donnée à Cyrène, à une date qu’il est impossible de choisir entre 322, 312 ou 308 [27] .

Cette constitution s’ouvre par la définition du citoyen. A deux catégories fondées sur des conditions de naissance, s’en ajoute une troisième : « Les hommes que nommera Ptolémée et ceux que le corps politique actif accueillera conformément aux lois ci-après » (ll. 1-4). Cette intervention royale n’a rien d’insolite : maints décrets entérinant l’entrée dans le corps civique de citoyens d’honneur sont pris pour répondre au vœu ou à l’ordre d’un roi. Ainsi Polyperchon (qui est l’équivalent d’un roi) donne à Athènes l’ordre d’admettre deux de ses protégés dans la citoyenneté (Syll., 3e éd., 315, de 319-18). D’autre part, les rois suggèrent les sympolities ou l’installation de nouveaux citoyens dans des cités pauvres en hommes. On a cité plus haut la recommandation de Philippe V, qui invite Larissa à admettre, dans son corps politique décimé par les guerres, les Thessaliens et les autres Grecs qui habitent la ville sans en être citoyens (Syll., 3e éd., 543, avec bibliographie dans SEG XIII, 1956, n° 389) [28] . Sur le modèle du rappel des bannis proclamé par Alexandre en 324, les ordres d’exil ou de rappel sont fréquents de la part des diadoques : Polyperchon, en 319, donne à des villes l’ordre d’exiler les citoyens qu’Antipater y avait placés à la tête du gouvernement (Diodore XVIII, 57). Evergète II introduit des étrangers dans le corps politique d’Alexandrie (Justin 38, 8, 7), probablement pour humilier les Alexandrins qui avaient pris parti contre lui dans les querelles dynastiques et repeupler leur ville désertée.

Précisément à Cyrène, Ptolémée intervient dans la composition du corps politique actif :

« Le corps politique actif sera composé de 10 000 hommes. En feront partie 1° parmi les exilés qui avaient cherché refuge en Egypte, ceux que Ptolémée désignera ; 2° ceux dont le cens sur la fortune foncière libre d’hypothèque — y compris les biens de leur femme — sera de 2 000 drachmes d’Alexandre, sur évaluation des censeurs » (ll. 6-9). On y ajoute les créances.


L’âge des citoyens actifs est de 30 ans. Le corps politique était auparavant de 1 000 hommes (1. 35). Ptolémée procède donc à un élargissement dans un sens démocratique. Au contraire, en 322-321, Antipater avait instauré à Athènes un régime censitaire privant 12 000 hommes sur 21 000 de la citoyenneté active en exigeant aussi un cens de 2 000 drachmes (Diodore XVIII, 18, 4).

A Cyrène, une boulè de 500 membres, âgés de 50 ans au moins et tirés au sort, semble indemne de l’emprise royale (ll. 16-19). Notons qu’à Alexandrie si, comme on peut le croire, la boulè avait été instituée par Alexandre, elle fut suspendue par un des Ptolémées (PSI 1160). L’emprise royale, en revanche, s’exerce à Cyrène sur la gérousie de 101 membres âgés de 50 ans au moins : « Les 101 membres (de la première session) seront nommés par Ptolémée. » Ensuite, les 10 000 éliront les remplaçants (ll. 20-24). L’intervention de Ptolémée est donc ici temporaire.

L’ingérence « royale » du satrape s’exerce aussi sur les magistratures supérieures. A Cyrène, « sera stratège Ptolémée lui-même. En outre, on élira 5 stratèges parmi les citoyens d’au moins 50 ans qui n’ont pas encore exercé cette charge » (ll. 26-28). Le modèle est sans doute l’exercice, par Philippe et Alexandre, de la fonction d’hegemôn de la Ligue de Corinthe. Ainsi, plus tard, Philippe V de Macédoine fut choisi comme chef de la Ligue des Villes crétoises (Polybe VII, 11).





f - Nomination par le roi de magistrats urbains

Ailleurs, sans exercer eux-mêmes les magistratures, des rois interviennent dans la désignation des magistrats. Les Séleucides nomment le grand prêtre de Jérusalem (Josèphe, Ant. XII, 5, 1, à propos d’Antiochos IV). A Pergame, Eumène Ier a nommé les cinq stratèges qu’il a choisis parmi les citoyens (OGIS 267, ll. 20 sqq.) ; il écrit à Pergame pour lui proposer de reconnaître leurs mérites. On ne sait si ce mode de désignation était en usage chez les autres Attalides. A Athènes, c’est avec l’assentiment et bien entendu sur la recommandation de Cassandre (Diodore XVIII, 74, 3) que Démétrios de Phalère est « élu par le peuple, législateur et épimélète », en l’an 317 (Syll., 3e éd., 318). Il exerça en fait les fonctions d’un commissaire royal et fut ensuite élu neuf fois stratège par la cité.

La magistrature urbaine de stratège est importante, car elle comporte des fonctions religieuses (par exemple, OGIS 267, de Pergame) et financières. Les stratèges ont le droit, parfois exclusif, de proposer des décisions à l’assemblée [29] . A Pergame, les stratèges-citoyens nommés par Eumène ont seuls ce droit [30] , ce qui prive les autres citoyens d’un des droits que les démocraties leur reconnaissent : l’initiative des propositions de lois. A Athènes, vaincue dans la guerre de Chrémonide, en 263-262 (?), le roi de Macédoine Antigone Gonatas désigne des stratèges qui sont ensuite élus par l’assemblée du peuple [31] , et ce au moins jusqu’en 250. Il est vrai que les deux seuls stratèges dont nous sachions qu’ils ont été à la fois nommés et élus dans ces conditions ont une fonction militaire importante : l’un est préposé à la défense de la côte (SEG III, 122), l’autre, à la défense du Pirée et des places fortes attenantes (Syll., 3e éd., 454).





g - Le commissaire royal

Une forme d’emprise beaucoup plus commune est la nomination d’un commissaire royal auprès des cités. La variété des titres de ces agents répond-elle à des fonctions distinctes ? Le problème est posé depuis longtemps [32] , mais on ne saurait, à cette question, donner une réponse qui vaille pour tout le monde hellénistique et pendant trois cents ans. Un classement des titres, par dates et par lieux, pour le seul domaine des Lagides [33] , fait apparaître pour chaque titre une variété d’acceptions, selon les villes et les dates, qu’explique sans doute le caractère global des missions dont ces commissaires paraissent chargés.

Nous nous bornerons à dégager ici quelques traits généraux. Généraux, en effet, puisque les fonctions de cet ordre se trouvent partout [34] . L’origine des fonctions de commissaire, quel qu’en soit le titre, est sans doute militaire et, une fois de plus, hérité de l’empire athénien, qui avait en poste des épimélètes dans les cités de son alliance. Certes, il faut distinguer nos commissaires royaux hellénistiques des phrourarques, commandants de postes, dont les fonctions sont exclusivement militaires. Mais il y a eu parfois cumul, par exemple à Séleucie du Tigre, à la fin du IIIe siècle (OGIS 254).

Peu à peu, et dans le même sens qu’évolue la fonction des stratèges des nomes égyptiens et celle des stratèges de la ville de Pergame [35] , le maintien de l’ordre et du statu quo politique, qui exigeait des pouvoirs militaires, requiert aussi des interventions judiciaires et une action beaucoup plus large [36] . Déjà Démétrios de Phalère, épimélète d’Athènes pour Cassandre, est un « civil », préoccupé des réformes que lui inspire sa formation péripatéticienne.

Une fois de plus, les pouvoirs que l’Antiquité n’a pas séparés se définissent dans l’action. C’est précisément celle-ci qui est l’objet, de la part des cités, de décrets honorifiques où nous puisons notre connaissance de cette institution. Malheureusement, la loi du genre veut que ces décrets voilent les humbles réalités, ce qui nous déçoit parfois.

Plutôt que de poursuivre de vains essais de définition précise, nous analyserons ici, et sans prétendre en généraliser les détails, un décret honorifique rendu par Egine, au moment où elle relevait des Attalides, OGIS 329. Le personnage honoré est, entre 210 et 133, un certain Cléon, épi tès poléôs, qui a passé seize ans dans l’île ; il est « des gardes du corps », titre de Cour. Les vertus qu’on lui prête sont de type royal :

« Dans la gestion des affaires comme dans la vie privée, il a une heureuse discipline, il se montre envers tous impartial et juste, avec une totale intégrité. »


Puis les Eginètes louent en lui le juge qui,

« sans retard, mais aussi tenant à éviter la précipitation et la décision d’autorité, essaie d’amener les parties à conciliation, dans la plupart des causes privées, tandis que ceux qu’il ne parvient pas à réconcilier, il les renvoie aux correctes et justes dispositions consignées dans notre législation royale — ordonnances et lois — afin qu’au pauvre comme au puissant, à l’homme du peuple comme au riche, soit rendue une égale justice… Dans le reste de sa mission, il s’est montré excellent et digne du roi et de la cité. Il ne voulut, de son chef, causer à personne aucun tort, mais au contraire faire du bien tant à la cité qu’à chacun en particulier. Il suivit en cela l’exemple que ne cessent de donner nos rois. Il fut accessible aux citoyens et aux fonctionnaires royaux, ainsi qu’aux étrangers établis en ville ».


C’est pourquoi Egine a demandé à plusieurs reprises que son mandat fût prolongé.

Il est fréquent que des commissaires exercent des fonctions judiciaires [37]  dont ils s’acquittent avec un dévouement « au roi et à la cité » que louent les décrets honorifiques.

Comme Cléon, à côté d’une mission spécifique, qui est souvent judiciaire, les commissaires peuvent avoir des pouvoirs de gestion générale. Ainsi, quand Antiochos III, en 218, envisageant la campagne qu’il allait entreprendre contre Ptolémée IV en Syrie, veut s’emparer de Séleucie de Piérie, ce sont les « épistates » ptolémaïques qu’il essaie de corrompre et Polybe (V, 60, 1) appelle ceux-ci « épistates de la ville… à la tête de l’ensemble des affaires » sans doute à la fois militaires et civiles. Lorsque, plus tard, en 186, à cette cité redevenue séleucide, Séleucos IV veut communiquer un décret pour ratification, il s’adresse à la fois à l’épistate et à la cité (SEG VII, 62) [38] . Séleucos IV désire faire octroyer la citoyenneté de Séleucie à un certain Aristolochos qui a bien servi les intérêts du roi et de la ville. Le décret qui répond à son prostagma épistolaire est pris sur proposition de l’épistate et des magistrats de la cité. L’épistate a donc le même droit de proposition à l’assemblée que les magistrats. A Pergame, le commissaire juge, conjointement avec les stratèges, les astynomes qui n’auraient pas poursuivi les contrevenants aux règlements de voirie (OGIS 483, l. 56).

La charge de commissaire royal est souvent exercée par des officiers supérieurs de souche macédonienne [39] , tant dans l’empire égéen des Ptolémées [40]  que chez les Séleucides [41] . Dans les cités de Chypre, le commissaire ptolémaïque cumule généralement d’autres fonctions, religieuses ou militaires [42] . Le stratège ou le satrape chargé de l’administration générale d’une province agit parfois en commissaire auprès de telle cité de sa région [43] . Le commissaire sert d’intermédiaire entre le roi et la cité et son rôle ne répond pas seulement à une intention répressive ou oppressive. C’est lui qui demande au roi telle exemption de taxe, ou qui organise le ravitaillement en des temps difficiles (par exemple SEG II, 663).

Dans les fonctions de commissaire royal, il y a, pour une classe supérieure grecque de formation naturellement militaire, et issue des cités, un débouché important, que lui offrent les rois.

Classe supérieure grecque, disons-nous. Cependant un commissaire de double nom, babylonien et grec, est connu à Uruk-Warka en 201 [44] . Appelé « seigneur de la cité d’Uruk », il serait un des rares fonctionnaires de ce rang à n’être pas d’origine grecque. Mais cette rareté, ici et en Egypte, pourrait n’être qu’une illusion, due au fait qu’on a déchiffré moins de documents en cunéiforme et en démotique qu’en grec.





h - Les rois éponymes dans les cités

Autre point d’insertion des rois dans les fonctions de la cité : les prêtrises éponymes. Alexandre avait été magistrat éponyme à Milet en 334-333 (Syll., 3e éd., 272) et, d’après cette liste annalistique, deux ans plus tard, le dieu Apollon lui-même accepta l’éponymie. Toujours à Milet, en 295, Démétrios Poliorcète, et, en 280-279, Antiochos Ier sont aisymnètes éponymes (Syll., 3e éd., 322).

Des rois encore mi-barbares d’Anatolie briguent l’éponymie dans des cités glorieuses et, par des dons, s’achètent cet honneur qui assied leur réputation de philhellènes [45] .

Antiochos III, en 193, a prié les cités de l’obédience séleucide de tenir pour éponymes chez elles les prêtresses du culte qu’il fondait en l’honneur de la reine Laodice, prêtresses qui sont de sang royal [46] .





i - Juridiction royale dans les villes

Sur l’exercice d’une juridiction royale dans les villes, la charte de Cyrène (SEG IX, 1, 1) nous servira encore de point de départ. On y lit ceci :

« Celui qui, arrêté sur l’ordre des stratèges, aura été condamné à mort par les gérontes et la boulè, aura le droit d’interjeter appel soit devant les organes légaux (de la cité), soit devant Ptolémée et ce, pendant un délai de trois ans. »


Cette disposition transitoire vise à éviter les vengeances politiques qui suivent une révolution. Après trois ans, une seule disposition subsiste en ce sens : « Un exilé ne peut être condamné sans qu’il en soit référé à Ptolémée » (ll. 39-42).

Pareille ingérence a un modèle dans l’empire athénien : dans ses relations avec Chalcis, après une révolte de celle-ci en 446-445, Athènes se réservait de juger chez elle en appel les procès entraînant des sentences d’exil, de mort ou d’atimie (Syll., 3e éd., 64, ll. 74-75). Alexandre avait lui-même banni les tyrans de Chios (Syll., 3e éd., 283, ll. 10 sqq.). A Erésos en Eolide, par deux fois, il avait exigé que la cité mît en accusation des « tyrans » locaux, sans toutefois lui dicter la sentence (OGIS n° 8). Antigone le Borgne, à son tour, avait, sur ce sujet, adressé à Erésos un ordre épistolaire (ll. 105-120).

Tout au long de l’époque hellénistique, les cités connaissent des révolutions intérieures, dues souvent à la pression de grandes puissances — rois, ligues, Rome — qui, pour obtenir en leur faveur un renversement d’alliance, tentent de faire renverser le parti réticent. D’un autre côté, les bouleversements économiques conduisent au partage des terres et à l’abolition des dettes, mais le retour au pouvoir des victimes de ces mesures provoque des procès insolubles [47] . On connaît le cas, exceptionnel il est vrai, de la Béotie où, au dire de Polybe (XX, 6), on cessa de rendre la justice pendant vingt-cinq ans [48] .

Les rois redoutent les troubles sociaux dont pareille paralysie est le symptôme. Aussi interviennent-ils soit personnellement comme arbitres, soit, plus souvent, en désignant des arbitres.





j - Le roi et l’arbitrage dans les villes

On ne connaît que quelques cas d’arbitrages par le roi, et toujours en matière politique : différends entre cités ou différends intérieurs d’ordre public. Ainsi Lysimaque, dans une lettre adressée à Samos (OGIS 13 = Welles, Royal Correspondence, n° 7 avec bibliographie), règle un procès de frontières entre cette ville et Priène après avoir entendu les ambassadeurs des deux cités. Ceux-ci ont apporté, chacun à l’appui de sa thèse, l’histoire, avec preuves et documents, de la région contestée depuis des siècles. Ainsi encore Antiochos III, en 218, au cours de son invasion de la Syrie, réconcilie les Aradiens de l’île avec ceux du continent (Polybe V, 68, 7).

Le rôle d’arbitre entre deux cités est plus souvent tenu par une tierce cité, elle-même désignée par un roi [49]  ou plus tard par Rome. Le général romain Cn. Manlius Vulso, par exemple, après la paix d’Apamée, en 188, donne audience à tous les peuples qui ont des contestations de territoire ou autres et leur assigne, avec leur accord, une ville où leurs différends seront jugés, dit Polybe (XXI, 46).

Ces interventions ont eu sur la juridiction plusieurs effets. D’abord, conformément à l’habitude de la procédure grecque en matière civile (cf. O. Guéraud, Enteuxeis), les juges appelés règlent beaucoup de différends par la conciliation. C’est de quoi les louent les décrets votés en leur honneur. D’autre part, ils ont dû juger moins selon les lois que selon l’équité, qui a toujours été un des fondements de la juridiction grecque [50] . Passant d’une ville à l’autre, ils ont dû contribuer à la formation d’un droit grec commun. Et sans doute sont-ils devenus des juges professionnels, ce que n’étaient pas les citoyens appelés à juger dans leur propre cité. Ajoutons que les arbitrages de droit public portent souvent sur des délimitations de frontière. Ces contestations de territoire suscitaient parfois pendant plusieurs siècles, entre villes voisines, des coups de main sinon des guerres. L’arbitrage, favorisé par les rois, fait passer sous règlement judiciaire un contentieux qui aurait continué sans cela à se régler par la guerre.





k - La législation royale pour la cité

Une autre intervention du roi contribue à l’unification du droit : le roi prie une cité d’insérer dans son droit une loi royale. Voici un cas. Les rois conjoints d’Egypte — probablement Evergète II et Cléopâtre II —, voulant protéger leurs sujets contre les saisies et les arrestations arbitraires, promulguent une ordonnance conçue ainsi.

« Les fonctionnaires ou autres sujets royaux qui revendiqueraient des biens vacants ou objets d’un litige n’apposeront pas les scellés sur la propriété des défendeurs et ne feront pas emprisonner ceux-ci ni leurs esclaves, sans mandat des chrématistes » [51] .


Les souverains envoient copie de cette ordonnance à Cyrène. Elle y fut affichée sur pierre comme ils le demandaient, en priant au surplus la ville d’en insérer l’esprit dans son code de procédure. La lettre d’envoi est adressée, en même temps qu’à Cyrène, à tous les commissaires royaux préposés aux villes. Cela implique, de la part des souverains, une volonté d’unifier, sur un point au moins, la procédure judiciaire dans les cités de leur royaume, en l’occurrence en vue d’éviter l’arbitraire, effet et cause de désordres politiques.

A Egine, au IIe siècle, la justice est rendue selon les lois et ordonnances données par les Attalides ainsi que les lois (de la cité sans doute) (OGIS 329, ll. 13-15). A Megalopolis, Antigone Gonatas envoie légiférer pour la cité le péripatéticien Prytanis, qui échoue (Polybe V, 93). La « loi des astynomes » qui règle à Pergame l’usage tant privé que public de la voirie, matière typiquement urbaine, est une « loi royale » qui subsiste encore au temps de Trajan ou d’Hadrien (OGIS 483). Attale III demande à la cité de Pergame d’insérer dans ses « lois sacrées » la création d’une prêtrise héréditaire (M. Fraenkel, Inschr. Pergamon 248 = Welles, Royal Correspondence, n° 67). Antiochos III, reconnaissant les jeux isopythiques que Magnésie du Méandre fonde pour son Artémis, donne ordre aux villes de son royaume de faire de même (OGIS 231) et Attale Ier, reconnaissant les mêmes jeux, répond aussi de l’acceptation par les cités de son obédience (OGIS 282).

Il peut y avoir conflit entre la loi royale et la législation de la ville priée de la recevoir. Deux solutions opposées sont attestées : Antiochos III aurait proclamé que le droit des villes prévaut sur ses ordonnances, mais cet Apophthegme royal de Plutarque (Moralia 183 F) n’est pas une source sûre ; en Egypte, au contraire, la législation royale a priorité sur celle des cités (Pap. Gurob 2 et Pap. Lille 29).





l - Les institutions militaires royales dans les villes

Les villes sont des places fortes que les rois utilisent [52] . Ils y ravitaillent leurs armées et ils y font prendre à leurs troupes les quartiers d’hiver (voyez un exemple, Diodore XIX, 77 à propos d’Antigone, en 312, entre mille à glaner dans Polybe).

Nous avons vu que la « liberté » comporte l’obligation de se garder de l’ennemi. Si elles n’en sont pas exemptées par privilège spécial, le roi installe dans les villes, même celles qui sont « libres », des garnisons de Macédoniens et de mercenaires, les phrourai. Toutes les monarchies hellénistiques ont procédé de la sorte [53] . Ainsi Athènes, qui était « libre », sur près d’un siècle, de 322 à 229, ne fut probablement exempte de garnison qu’entre 301 et 295 [54] . C’est que Le Pirée, Mounychie et Ægosthène étaient des positions clés qu’il fallait tenir. C’est ce que pensait notamment Polyperchon (Diodore XVIII, 66).

La présence d’une garnison est ressentie comme une sujétion (Polybe XXVIII, 5) aussi bien à Jérusalem, selon les Maccabées (I et II passim), qu’à Athènes, ou à Sicyone (Syll., 3e éd., 317). Mais ce qui fait l’objet de plaintes constantes, c’est l’obligation de loger des soldats [55] . Aussi recherche-t-on le privilège d’en être exempté. Par exemple, Philippe V l’accorde à Thasos pour obtenir d’entrer dans la ville (Polybe XV, 24, 2-3).

Il est rare que les villes fournissent aux rois, en vertu d’une alliance, des contingents de citoyens-soldats [56] . Mais, dans les alliances qu’elles concluent entre elles, elles se promettent mutuellement des « aides symmachiques » [57] . En cas de guerre entre cités ou en cas d’urgence, ce sont les milices urbaines qui sont appelées sous les armes [58] . Les rois ont des priorités de recrutement de mercenaires.

Les villes côtières fournissent au roi dont elles relèvent des vaisseaux équipés [59]  : c’est la tradition des débuts de l’empire athénien, que maintient Alexandre [60] . C’était aussi celle des Achéménides à l’égard des villes phéniciennes et d’autres peuples riverains de la mer [61] .

A l’occasion de guerres, les rois demandent des contributions extraordinaires en argent [62] , ainsi que des fournitures de vivres, de fourrage et de chevaux [63] .

La contrepartie du privilège de « liberté » est, pour les villes, de se garder de tout ennemi du roi qui a garanti cette liberté. Cela implique qu’elles restaurent quand il le faut leurs murailles. Or c’est là un travail coûteux qui les oblige à de lourds emprunts [64] . Il faut aussi que, même en temps de paix, les citoyens assurent la garde des murailles et des postes fortifiés dans la campagne. La chose est bien connue à Athènes par Syll., 3e éd., 319 (vers 315), 345 (302-301) et 485 (après 236-235), à propos de postes fortifiés de l’Attique.

Mettons à part les cas où une cité achète la retraite de l’ennemi. Cela se fait surtout avec les Gaulois [65] . Normalement, étant places fortes, les cités sont entraînées dans les guerres des rois et investies. Diodore, pour les diadoques, puis Polybe abondent en récits de sièges dramatiques.





m - Le sort des villes dans la guerre : pillage et piraterie

Dans les inscriptions qui louent les « sauveurs », citoyens ou rois, la guerre est désignée par les mots « terreur » et « danger ». Et, en effet, la guerre grecque est terrible. Pillages, ventes en esclavage, destruction systématique, massacres après capitulation, les calamités sont totales. Nous en traitons au chapitre « Guerre ». Evoquons seulement ici quelques faits. Entre elles, les cités n’ont pas plus de ménagements que les rois. Pendant que les hommes de Lyttos, en Crète, sont partis en expédition, ceux de Cnossos s’emparent de leur ville, la pillent, l’incendient, la démolissent et emmènent femmes et enfants. En rentrant chez eux, les Lyttiens, consternés, n’osent pas se réinstaller dans leur ville. Devenus des exilés, ils sont accueillis chez les Lapéens (Polybe IV, 54). Ces razzias sont la technique habituelle des pirates et particulièrement des Etoliens. Polybe, qui ne les aime pas, mentionne avec un certain goût du scandale leurs méfaits. Il décrit ainsi l’assaut et le pillage de Cynetha (IV, 18) ; d’Anticyre, dont les habitants ont été réduits en esclavage (IX, 39) ; de Dymè, de Pharai, de Tritéa (IV, 59). Mais il n’y a pas que les Etoliens : les habitants d’Egine sont vendus en esclavage par Sulpicius Galba (IX, 42, 2). Philippe V pille Cios en Bithynie. Polybe (XV, 21-22), qui réfléchit sur ce forfait, témoigne de la fréquence de ces mises à sac et des convoitises qui les suscitent :


« Les hommes ont beau entendre parler de villes détruites de fond en comble… ils ont beau assister sur le vif à pareil spectacle, il n’empêche qu’avec un peu d’habileté, en faisant miroiter à leurs yeux l’espoir de s’enrichir aux dépens d’autrui, on les fait se jeter sans retenue sur l’appât. Ils savent bien cependant que, de tous ceux qui y ont mordu, aucun ne s’en est tiré sans dommage, mais que pareille politique, de l’avis unanime, a toujours conduit à la ruine. »

« Philippe, devenu maître de Cios, était tout heureux. Il avait, se disait-il, accompli un bel et noble exploit, porté secours à son gendre, terrorisé tous ses adversaires, et il s’était procuré légitimement une grande quantité d’esclaves et de butin. »



Polybe a vu que ces actes de terrorisme doivent servir d’exemple tout en rapportant gros. Mais l’historien croit à une justice finale et il montre que ce forfait dressa, contre Philippe, Rhodes et les Etoliens. Du reste, pour que le mal soit acceptable, Polybe conclut que la ville qui a été pillée s’était attiré cette catastrophe par l’incapacité de son tyran.

Autres catastrophes, les invasions des barbares. Celles des Gaulois [66]  dont, on l’a vu, on achète, si on le peut, un désistement d’ailleurs temporaire (Polybe IV, 45, à propos de Byzance). Les raids des Gètes, Scythes ou autres barbares voisins des villes des côtes de la mer Noire, à Istria (Syll., 3e éd., 708 ; SEG XVIII, 288), à Tomi (Syll., 3e éd., 731) où l’on peut soupçonner la coïncidence de ces raids et de guerres civiles [67] .

Citons enfin un dernier motif de destruction de ville : faire la « terre brûlée » derrière soi, au cours d’une retraite. C’est ce que fit, en 312, Ptolémée Ier après sa victoire à Gaza, lorsqu’il décida de rentrer en Egypte sans attendre la riposte d’Antigone (Diodore XIX, 93).

Razzia et piraterie impliquent la soudaineté de l’attaque. Aussi, dans les petites villes, vit-on dans l’inquiétude. Les romans grecs, dont les thèmes remontent à l’époque hellénistique, exploitent les séparations imprévues que suscitent les enlèvements et les ventes en esclavage par les pirates.

On conçoit combien tragiques sont, dans ces conditions, les délibérations des assemblées au sein des cités, lorsque celles-ci ont à choisir entre deux grandes puissances antagonistes. Ces puissances ont chacune dans la place des partisans dont la définition coïncide sans doute avec des classes économiques et sociales en lutte, si bien que souvent les choses tournent à la guerre civile. Le clivage en riches et pauvres est attesté par la volonté d’impartialité dont Egine loue le commissaire Cléon (OGIS 329). Athènes et Sparte utilisaient de même à leur profit les factions dans les cités (Thucydide III, 84).





n - Guerre royale et guerre civile

L’arrivée d’Alexandre avait déjà provoqué partout l’exil des oligarques ; mais, en 324, le roi ordonne de rappeler les exilés. Ce retour pose des problèmes : l’acheteur de biens confisqués risque de devoir déguerpir et la restitution suscite des contestations, dont une inscription de Mitylène (OGIS 2) donne une idée. Ce rappel des bannis fut sans doute suggéré à Alexandre par les plus influents d’entre eux ou par les amis qu’ils avaient dans son entourage. Samos, où les bannis sont rentrés peu après 321, loue, en effet, un de ces bienfaiteurs d’avoir obtenu d’Alexandre encore en campagne qu’il « rende Samos aux Samiens » (Syll., 3e éd., 312). Chaque fois qu’une ville, aux hasards de la guerre, change d’obédience, sa nouvelle « liberté » change aussi de constitution, c’est-à-dire de prépondérance d’une classe sociale. En 318, Polyperchon sollicite l’alliance des villes du Péloponnèse : il exige la mise à mort de tous les chefs du parti oligarchique dévoués à Antipater en 321. Mégalopolis refuse : il en fait le siège (Diodore XVIII, 69). A Athènes, la révolte des démocrates contre les oligarques mis en place par Antipater provoque la condamnation à mort de Phocion (Diodore XVIII, 66-67). De 307 à 261, Athènes connaît sept régimes différents [68] . Quatre fois, c’est à l’intervention de rois qu’y change la constitution. La succession des protectorats sur les villes est cause d’incessants bouleversements. Ainsi Milet est « libérée » en 313-312 par Antigone Ier. En 289-288, elle passe à Lysimaque ; en 280-279, à Antiochos Ier, en 279-278, à Ptolémée II (Syll., 3e éd., 322 et 368). Dans ces tourmentes c’est une allée et venue des partis au pouvoir — et qui dit « parti » dit, dans l’Antiquité, « classe sociale », totalitaire, exclusive. Chaque parti détruit, puis son adversaire rétablit les stèles honorifiques des hommes tour à tour mis sur le pavoi ou voués au mépris (voyez, par exemple, Syll., 3e éd., 317). Athènes a ainsi détruit les statues de Démétrios de Phalère (Diogène Laërce V, 5, Démétrius). Antigone Gonatas provoque l’instauration de tyrannies dans les cités grecques. Cela suscite l’hostilité irréductible des Achéens « à quiconque cherche à les réduire en servitude avec l’appui d’un roi » (Polybe II, 41-42). Au reste, les cités se méfient des rois et de leurs cadeaux (voyez Plutarque, Pyrrhus 12, conseil de Pyrrhos aux Athéniens, et Polybe XXII, 7-8, refus de cadeaux d’Eumène par les Achéens). Mantinée tergiversa entre les Achéens et Sparte : cela provoqua une succession de meurtres et de vengeances et finalement la vente en esclavage des Mantinéens par les Achéens et Antigone Doson en 223 (Polybe II, 58). A Argos, Aristomachos fait mettre à mort les partisans d’Aratos et des Achéens. Ensuite, Antigone et les Achéens reprennent Argos et torturent Aristomachos, selon Phylarque, que critique Polybe (II, 59).

Les Romains, en entrant dans la politique grecque, suivent ces usages. Polybe (XXI, 6, 1-2) évoque les luttes entre les partisans de Séleucos IV et ceux de Rome à Phocée : les magistrats, redoutant un soulèvement populaire, à cause de la famine, font savoir à Séleucos qu’ils veulent rester neutres. Mais le roi profite de la famine pour marcher sur la ville.

D’ailleurs, « les Romains savaient quels étaient, dans chaque ville du Péloponnèse, les citoyens attachés à Rome » ; la neutralité ne leur suffit pas (Polybe XXVIII, 3 et 4). Partout, la lutte est acharnée entre leurs partisans et ceux de tel roi, à Rhodes, par exemple (XXVIII, 2 et XXX, 31) ou en Béotie où les villes quittent l’alliance de Persée et se remettent aux Romains au prix de luttes intestines (XXVII, 1-2). Polybe a vécu cette situation à Mégalopolis (voyez, par exemple, XXVIII, 3). Il a admirablement mené de front, dans son œuvre, ces deux plans de l’histoire qui se conditionnent mutuellement : les grandes chevauchées des rois ou les missions diplomatiques des Romains, d’une part, et, d’autre part, les luttes intestines — luttes de classes [69]  ou luttes de familles — dans les cités écartelées.

Non seulement les villes sont prises dans le tourbillon des guerres royales, mais elles poursuivent aussi des guerres acharnées entre voisines, car les commissions d’arbitrage ne règlent pas tout. En Crète, par exemple, au mépris d’une alliance jurée, les Cydoniates s’emparent d’Apollonie, égorgent les hommes, pillent les biens, enlèvent femmes et enfants (Polybe XXVIII, 14). Il arrive alors que les rois aident une cité contre une autre : les mêmes Cydoniates se livrent à Eumène II pour obtenir un secours contre Gortyne (Polybe XXVIII, 15). Ces affaires de petite envergure nous sont souvent connues par des décrets de reconnaissance qui font du roi un sauveur. Ainsi Lysimaque a envoyé une aide militaire à Priène contre Magnésie du Méandre qui l’attaquait : Priène lui décerne couronne d’or, statue de bronze, autel et sacrifices (OGIS 11).

Sans doute, les rois, en aidant telle cité, visent-ils à prendre pied dans un poste stratégique et exploitent-ils ainsi sur l’échiquier politique à grande échelle les contestations de pâturage ou les haines de familles où s’épuisent les petites villes.

A part quelques initiatives d’Athènes, de Rhodes, de Sparte, de Byzance, la guerre est passive pour les villes c’est-à-dire aussi défensive et, dès lors, presque toujours désastreuse. Décimées par les massacres et les ventes en esclavage, on conçoit que les petites villes n’aient contribué à aucun progrès. Les capitales royales, dont la possession n’est guère contestée, même rongées par les factions, ont subi moins de destructions et ont mieux su préserver leur potentiel humain. Et c’est sans doute une des raisons de la concentration de la science et de la culture dans ces grandes villes. Rhodes fut assez forte pendant plusieurs siècles, depuis l’attaque de Démétrios Poliorcète, pour échapper aux sièges et aux massacres. Athènes a dû à son prestige un traitement favorisé. Et cela explique sans doute les fonctions de capitales de l’esprit de ces deux villes, à l’époque hellénistique. Cette concentration de la culture dans les villes assez fortes pour échapper aux bouleversements de la guerre prolonge les conditions de l’empire athénien : même appauvrissement culturel dans les villes trop petites, dont les meilleurs esprits s’en allaient à Athènes.





o - L’asylie

A la personne, au temple, à la ville qui en bénéficient, l’asylie confère l’inviolabilité du sacré. Déclarer un lieu asyle c’est, tout d’abord, le consacrer à un dieu.

Depuis l’époque classique, ce privilège a été donné souvent par des villes à des personnes qu’elles voulaient honorer [70] . Parfois accompagné de l’exemption d’impôt (atèlie), il donne lieu, lorsqu’il est octroyé à des personnes, à un sauf-conduit (asphaleia). L’Amphictyonie de Delphes l’accorde souvent à des compagnies d’acteurs (exemple : Syll., 3e éd., 692, 698) ; elle y ajoute la priorité de consultation de l’oracle.

Les temples se voient conférer l’asylie par des rois [71] . Une ordonnance de Ptolémée Alexandre Ier (de l’an 95) la définit ainsi : « Ne permettre à personne de pénétrer dans le temple » (M.-Th. Lenger, Corpus des Ordonnances des Ptolémées, n° 65). Cette décision a pour effet de prohiber sur le territoire du temple toute intrusion de fonctionnaires royaux à fin de justice ou d’exécution fiscale. L’acte octroyant l’asylie est assorti d’une délimitation précise du territoire ainsi privilégié. Le roi ajoute parfois le don de quelque village dont les revenus rémunèrent le culte. Certains temples font reconnaître cette asylie par Delphes, sorte de conservatoire international des conventions d’ordre public, ou par quelque puissance étrangère [72] . Sur le modèle des temples et généralement en raison de leur lien avec un temple célèbre, certaines villes font reconnaître leur caractère sacré et inviolable par des puissances étrangères — rois, villes, Delphes, les Etoliens [73] , et plus tard les Romains. Un événement religieux, apparition divine ou ordre d’un dieu, est l’occasion de faire valoir le caractère sacré que le dieu vient ainsi de révéler et d’exiger [74] . Smyrne paraît la première, en 245 [75] , à avoir obtenu, en même temps que son temple d’Aphrodite Stratonikis, sur la recommandation de Séleucos II, la reconnaissance par Delphes de ce privilège. Il faut, croyons-nous, admettre l’interprétation que Henri Seyrig a donnée des buts que poursuivent les rois lorsqu’ils recommandent la reconnaissance par des tierces puissances de l’asylie d’une ville de leur obédience. Il a constaté « qu’il n’existe pas un seul document qui atteste ou laisse même soupçonner qu’une ville se soit vu concéder l’asylie par son propre suzerain » [76] . En fait, l’octroi d’asylie comporte deux temps. La ville est d’abord consacrée à un dieu, ce qui est la condition nécessaire pour qu’elle soit un refuge inviolable. Le roi accomplit ce premier temps et c’est en cela qu’il se désiste [77] . Ensuite, sur la recommandation du roi, la ville fait reconnaître par les autres puissances son asylie. M. Seyrig observe que ce sont principalement des villes côtières qui entament ce processus et que beaucoup de reconnaissances émanent des Etoliens. Précisément lorsque ceux-ci, vers 208, garantissent l’asylie à Magnésie du Méandre (Syll., 3e éd., 554), ils s’interdisent d’arrêter ou d’emmener toute personne de Magnésie sur terre ou sur mer. L’asylie serait donc un moyen de se mettre à l’abri des pirates et, d’une manière générale, elle détournerait de la ville, en les stigmatisant d’avance comme sacrilèges, les attaques des autres puissances. La reconnaissance par Delphes, l’inscription, sur les monnaies d’une ville, des mots « sacrée et inviolable » sont des façons de publier cette protection, qui joue au profit du roi qui a consacré la ville à un dieu.

Les asylies constituent un vaste réseau international de protection, qu’attestent des inscriptions. Le dossier que fit afficher à cet égard Magnésie du Méandre, à la fin du IIIe siècle, est considérable. Cette ville entreprit de faire reconnaître les jeux isopythiques qu’à la suite d’une apparition elle fondait en l’honneur de son Artémis Leucophryènè. Par la même occasion, elle se voyait accorder l’asylie « par les rois et par tous les Grecs — ligues et cités —· auxquels elle avait envoyé des ambassades » (Syll., 3e éd., 557). C’est tout le monde hellénistique qui est ainsi visité et sollicité. Une des missions n’a atteint Antiochos III qu’à Antioche de Perside (OGIS 231). Villes et ligues, par dizaines, ont donné leur adhésion. Toutes cependant n’y ont pas ajouté l’asylie. Attale Ier, Ptolémée IV, Antiochos III se sont joints à ce concert de sympathie [78] , qu’ils assortissent de dons.

L’exemple de Magnésie permet d’imaginer les relations diplomatiques qui, sous l’égide des rois, unissent ainsi les villes hellénistiques, soucieuses d’édifier dans ce monde en guerre des îlots de sécurité.





p - Les finances des villes et les rois

Les villes ont leurs finances propres. Leur régime fiscal, hérité de l’époque classique, comporte, avec des variétés locales, quelques postes typiques.

Au chapitre des ressources, il faut inscrire le fait que certains services publics sont assumés par des liturges. On sait que Démétrios de Phalère les abolit à Athènes, mesure typique en faveur des riches [79] . Les cités afferment leurs terres publiques [80]  ou certains services, comme les bacs. Elles ont des octrois et des douanes, des taxes sur les ventes, les métiers, les transports, les produits des jardins et des ruches. Il faut ajouter à cela les ventes de prêtrises et le produit des amendes [81] . Enfin, les appels aux contributions volontaires (épidosis) et aux contributions extraordinaires (eisphora) procurent les ressources en cas de situation exceptionnelle et notamment quand il s’agit de construire des ouvrages défensifs [82] .

Les rois apportent aux cités un complément de ressources considérable. Leurs dons, conçus pour servir leur prestige, consistent le plus souvent en édifices somptuaires, en fondations religieuses ou culturelles, en allocations de blé ou d’argent en cas de famine, ou encore en envois de matériaux ou d’ouvriers en cas de catastrophe.

Nous avons traité de ces dons au chapitre « Roi », tome Ier. Ils eurent des conséquences culturelles considérables. Les soutiens aux gymnases, les subventions pour les fêtes, les fondations d’écoles, la protection des acteurs ont assuré la survie et l’expansion de la culture grecque dans de petites villes parfois très éloignées de la mer Egée. La construction de portiques et de théâtres a répandu une conception de l’urbanisme que l’empire romain fera fleurir en Orient jusqu’à Pétra, à Bosra, à Palmyre. Les capitales royales — Alexandrie, Antioche, Pergame — servent de modèles à de petites villes [83] . Les rois envoient leurs architectes de ville en ville au service des monuments qu’ils y offrent [84]  et cela contribue à l’unité de l’architecture hellénistique. Ce style royal n’est guère accessible à l’influence orientale. Sur le monde de l’Orient, il plaque, comme un décor, l’académisme de ses façades de prestige.

D’autre part, les dons royaux ont contribué à une certaine stagnation économique. Ils ont permis à beaucoup de villes de ne point chercher à développer, comme elles l’auraient peut-être fait sans cette manne, une économie fondée sur des échanges plus intenses. Les dons royaux suscitent l’émulation parmi les bienfaiteurs privés. Les mécènes sont des « sauveurs » ; leur habileté diplomatique ménage à la cité d’heureuses alliances et lui vaut la bienveillance des rois ; ils assument les frais d’ambassades ; en cas de famine, ils prêtent sans intérêt l’argent qui doit servir à l’achat de blé, ou bien ils importent eux-mêmes du blé qu’ils revendent à bas prix [85]  ; ils font construire à leurs frais des édifices publics, notamment des gymnases [86] .

Le type de l’évergète remonte à la cité classique, mais les rois, en le magnifiant, lui ont donné de nouveaux modèles. Une longue inscription, en l’honneur de Protogénès d’Olbia (Syll., 3e éd., 495, vers 230) donne une idée de ce type social. Fidèle aux traditions de son père, Protogénès, en ces parages de la mer Noire où l’on est harcelé par les Scythes, aide sa ville à payer aux rois barbares les tributs qu’elle leur doit. Il sauve sans cesse Olbia dont la trésorerie est vide. A Samos, Boulagoras, vers 246-243, obtient d’Antiochos, grâce à ses hautes relations, la restitution de biens confisqués ; avocat, il plaide avec succès des procès où est impliquée la ville ; il remplit avec justice et distinction les fonctions de président du gymnase ; il subvient à ses frais au voyage de théores à Alexandrie, pour que Samos garde la faveur de Ptolémée III, et il paie les couronnes d’or d’une valeur de 6 000 drachmes qu’il faut, à cette occasion, offrir au roi. Une famine étant survenue, il hypothèque ses biens en garantie des emprunts que la ville contracte pour acheter du blé et il va même, lors d’un dernier achat de blé, jusqu’à rembourser de ses deniers la dette de la ville. Il arbitre les querelles de ses concitoyens et prête sans intérêts à ceux qui ont quelque difficulté (SEG I, 366).

La puissance du mécène, dans une cité toujours endettée, révèle l’inégalité de la répartition des richesses. On notera la thésaurisation qui permet au riche Boulagoras de nourrir à certains moments toute sa cité. Cela nous invite à ne pas trop « moderniser » l’économie des villes hellénistiques. L’importance qu’y a le don constitue un trait archaïque, magnifié par le double prestige du bénéficiaire et du donateur, quand c’est Athènes qui reçoit d’Attale II un portique.





q - Les impôts dus aux rois par les villes

Mais les villes doivent des impôts au roi [87] . Nous avons mentionné ci-dessus, § l, le logement et l’entretien des troupes, ainsi que la fourniture de vaisseaux. En principe, les villes doivent aussi un tribut, le phoros [88] . Ce tribut est la marque de la sujétion. Alexandre et les Successeurs pouvaient s’autoriser d’une double tradition — celle des Achéménides et celle d’Athènes impériale — pour imposer aux cités conquises cette sanction de la défaite [89] .

Le tribut est dû collectivement par la cité : le roi n’en organise pas la levée à l’échelon des citoyens. On connaît aussi des dynastes et des peuples auxquels il est imposé [90] .

Certaines villes en sont exemptées. Erythrée, par exemple, l’est depuis Alexandre, mais une lettre d’Antiochos Ier indique que cette faveur doit être demandée à chaque nouveau règne (OGIS 223). Séleucos II exempte Smyrne vers 245 (OGIS 228), Démétrios Ier, Jérusalem (I Macc. 13, 41), Philippe V, en 208, la terre sacrée d’Abai (Syll., 3e éd., 552). Les Attalides aussi imposaient le tribut à des villes grecques : le Sénat romain le confirme (Polybe XXI, 24). Vainqueurs de Philippe V, les Romains proclament aux Jeux Isthmiques de 196 la liberté des Grecs et l’exemption du tribut, ce qui indique que cet impôt de sujétion frappait aussi des cités de la Grèce propre au profit des rois de Macédoine (Polybe XVIII, 46).

En outre, les rois demandent parfois aux villes des contributions de guerre extraordinaires qui s’ajoutent à celles qu’elles collectent pour leurs propres besoins. Ainsi Antipater demanda pareille contribution (OGIS 4, ll. 10-12), tout comme Ptolémée Ier, qui l’allégea néanmoins pour les Nésiotes (Syll., 3e éd., 390, 1. 16) ou Lysimaque, qui l’exigea de Milet (Inschr. Milet 138 et 139), ou encore Démétrios Poliorcète qui imposa à Athènes une contribution de 250 talents (Plutarque, Démétrius 27, 1) [91] . Des Galatika sont prélevés pour subvenir aux frais des guerres contre les Gaulois [92] .

Les cités offrent aux rois des couronnes d’or, par reconnaissance pour un bienfait ou à l’occasion d’un avènement, ou bien périodiquement pour s’associer à des fêtes, des jeux ou des anniversaires [93] . A Samos, au milieu du IIIe siècle, le mécène Boulagoras paie pour toute la cité la couronne due à Ptolémée III (SEG I, 366). Ces « couronnes » deviennent à la longue des impôts réguliers.

Les bulles trouvées à Séleucie du Tigre et à Uruk portent mention de plusieurs impôts perçus au profit des Séleucides : taxe du sel (dont la définition reste incertaine), taxes sur les ventes d’esclaves et d’immeubles que pourrait justifier l’organisation d’un enregistrement royal assurant la publicité des mutations, octrois royaux enfin à l’entrée des villes [94] .

Une capitation individuelle, due par les membres de la gérousie et les prêtres de Jérusalem, est attestée, en même temps que le tribut global, par la charte d’Antiochos III, qui en fait remise (Josèphe, Ant. XII, 142). Ajoutons à cela les confiscations ordonnées par le roi (OGIS 59, à Théra ; SEG I, 366, à Samos). Et quand Antipater laisse aux citoyens d’Athènes leurs propriétés, si Diodore (XVIII, 18) le mentionne, cela implique qu’il aurait pu les confisquer.

Ces quelques données laissent entre elles de vastes lacunes.

Même à Rhodes, à Délos et à Athènes, d’où nous viennent le plus d’informations, nous ne pouvons évaluer les ressources urbaines [95] . Mais, les décrets qui honorent des bienfaiteurs trahissent souvent des embarras de trésorerie qui conduisent les villes à contracter des emprunts pour s’acquitter des contributions au fisc royal. Ainsi, le dioecète de Ptolémée II, Apollonios, est sollicité de consentir un prêt au liturge d’Halicarnasse chargé d’équiper la trière que la ville doit fournir au roi. Le prêt sera gagé sur le produit de certains impôts urbains (P. Cairo-Zenon 59036). La réfection des remparts et les achats de blé suscitent souvent des emprunts qu’annulent, nous l’avons vu, des mécènes généreux [96] .







3 - Les institutions intérieures des cités [97] 

Nous envisagerons ici les organes du pouvoir, à savoir le corps des citoyens agissant en assemblées et les magistrats. Rien d’essentiellement neuf n’apparaît en ces domaines à l’époque hellénistique, en dehors de l’intervention des rois.

Les constitutions grecques se rangent sous quelques modèles ionien, dorien ou athénien [98]  ou combinent plusieurs modèles, notamment si elles sont promulguées au moment d’une fondation. Les Alexandrins, dont on connaît d’ailleurs fort mal la constitution, disaient la tenir d’un modèle athénien [99] .

Les dimensions du corps politique sont, à l’époque hellénistique, l’objet de nombreux remaniements. Ces dimensions traduisent l’intention plus ou moins démocratique de l’auteur de la constitution, selon que la ville passe de l’influence d’un roi à celle de son adversaire. Les théoriciens du IVe siècle — Platon, Aristote, Théophraste — proposaient de limiter le corps des citoyens en fonction des capacités nourricières du sol (Platon, Lois IV, 707 E, et Aristote, Politique VII, 1326), et aussi de la nécessité pour chacun de connaître tous ses concitoyens (Aristote, loc. cit.). A ces deux raisons s’ajoute la notion du privilège d’être citoyen, qui conduit à des attitudes de clôture. Outre le nombre de 5040 proposé par Platon (Lois V, 737 D-738 E), on connaît des corps politiques de 1 000 [100] , de 5 000 [101] , de 10 000 [102] , comme celui que, selon Aristote (Polit. II, 1267 B), recommandait Hippodamos de Milet. C’est le nombre que Ptolémée Ier imposa à Cyrène (SEG IX, 1, 1).

Ces limitations du nombre des citoyens s’obtiennent par une plus ou moins grande sévérité touchant la capacité reconnue aux mères étrangères de ne point disqualifier leurs fils pour la citoyenneté, ou par l’exigence d’un cens. A Athènes, en 321, Antipater releva à 2 000 drachmes le cens requis pour être citoyen, ce qui exclut 12 000 [103]  citoyens actifs et n’en laissa que 9 000 (Diodore XVIII, 18, 4). Mesure antidémocratique qui s’assortit de l’expulsion des plus pauvres. Ensuite, d’accord avec Cassandre, qui l’avait nommé épimélète d’Athènes, Démétrios de Phalère abaissa le cens requis à 1 000 drachmes (Diodore XVIII, 74), ce qui ramena dans le corps politique actif la bourgeoisie moyenne chère à Aristote. Un recensement vers 311 fit en outre apparaître 10 000 métèques et 400 000 esclaves (exagération !) en plus de 21 000 citoyens actifs (Ctésiclès, ap. Athénée VI, 272 C).

D’autre part, si le corps politique diminue, on le renforce par synoecisme, politographie, voire même libération d’esclaves.

Au cours de ces fréquents changements, les rois, et particulièrement les diadoques, ont servi, nous l’avons vu, d’instigateurs.

La vérification des titres à la citoyenneté reste une institution fondamentale. Elle est confiée à l’une ou l’autre des divisions du corps politique — tribu, dème, phratrie.



a - Les magistratures

Comme à l’époque classique, l’assemblée des citoyens délègue généralement ses pouvoirs de gestion à un bureau — boulè ou gérousie — au nom duquel sont prises, conjointement avec elle, les décisions exécutoires. Ces décrets, inscrits sur pierre, montrent comment s’agence la relation des pouvoirs, et cela par leur prescrit [104] . Comme à l’époque classique, ce « bureau » prépare les délibérations de l’assemblée et en établit l’ordre du jour, affaires sacrées et parfois affaires royales en tête (Syll., 3e éd., 333 ; SEG I, 363, par exemple).

Les magistrats sont plus souvent désignés par élection que par le sort [105] , ce qui assure un choix plus justifié. Certaines fonctions s’achètent ou sont héréditaires, les prêtrises notamment [106] , parce qu’elles rapportent des parts de sacrifice. Il y a des fonctions collégiales, ainsi les tagoi de Thessalie qui dirigent à la fois les affaires civiles et militaires à Larissa [107] .

Certaines cités ont peine à trouver des candidats aux magistratures [108] . Cela les amène à user de contrainte pour obliger les citoyens désignés à exercer leur charge, pratique que révèlent les exemptions dont se prévalent des privilégiés [109] . Les fonctions judiciaires s’arrêtent parfois faute de juges, ou à cause de troubles, ou encore parce qu’en paralysant la juridiction les citoyens veulent se soustraire aux poursuites pour dettes, mal endémique de la Grèce. Tel est le cas en Béotie, pendant vingt-cinq ans, à partir de 213 environ [110] .

De l’étude des magistratures hellénistiques, travail immense, on dégagerait tout d’abord une continuité de structure prolongeant les institutions de l’époque classique et s’ordonnant autour de fonctions principales qu’on retrouve partout : magistratures et prêtrises éponymes, bureau ou conseil restreint, stratégie, fonctions judiciaires généralement dévolues à tour de rôle à une partie de l’assemblée, gymnasiarchie et éducation, organisation des fêtes, approvisionnement et surveillance des marchés, police.

La concentration de fonctions qui se produit parfois aux mains de mécènes révèle par les attendus des décrets qui honorent ceux-ci que leurs concitoyens cherchaient à éviter ces fonctions gratuites et onéreuses. On les loue de ne pas regarder à la dépense. Richesse et pouvoir sont associés ainsi dans le chef d’un seul homme. Sans doute faut-il croire que le pouvoir augmente la richesse de celui qui cependant dépense beaucoup pour sa cité. Mais nous ignorons quelle est l’origine de la fortune des mécènes. Est-elle terrienne, le pouvoir permet peut-être à celui qui le détient d’éviter partage des terres et remises des dettes si souvent réclamés. Pour le gros propriétaire foncier, il vaut mieux nourrir les pauvres que de les voir bouleverser l’ordre établi. Fondé sur le commerce maritime, le pouvoir offre au mécène le moyen de négocier des traités avantageux, de conquérir à l’étranger des citoyennetés honorifiques qui facilitent les affaires (ex. Syll., 3e éd., 354), de se protéger de la piraterie, d’entrer en relation avec les rois ou les Romains à la faveur d’ambassades.





b - Les services

Les cités accomplissent pour les citoyens des services publics. Et tout d’abord l’approvisionnement en blé.

Le manque de blé ou la crainte d’en manquer sont choses abondamment attestées [111] . Les cités répondent à cette angoisse par diverses mesures. Elles chargent un magistrat ad hoc, le sitônès (acheteur de blé), d’une mission d’achat. Tel de ces acheteurs a l’habileté de passer commande avant que le prix du blé ne monte (Syll., 3e éd., 946, d’Astypalaea IIIe-IIe siècle). Ou bien une réglementation du commerce international interdit d’exporter le blé (Syll., 3e éd., 360, 1. 47, d’Olbia entre 300 et 280), mesure déjà attestée dans l’Athènes classique par le Discours de Lysias Contre les marchands de blé. Ou encore on s’assure la protection des cargos de blé par la marine de guerre de quelque grande puissance. Ainsi un stratège de Ptolémée III préposé à l’Hellespont et à la Thrace a permis d’importer du blé de Chersonnèse sans taxe à Samothrace (Syll., 3e éd., 502) ; Athènes, en 290-289, loue l’amiral de Ptolémée Ier, Zénon, qui a protégé ses convois de blé (Syll., 3e éd., 367) ; Ephèse, vers 300, remercie Agathocle de Rhodes d’avoir importé chez elle du blé qu’il a vendu à bas prix (Syll., 3e éd., 354). Athènes, en 325-324, fonde une colonie sur l’Adriatique pour assurer la protection de convois, de blé vraisemblablement (Syll., 3e éd., 305).

Si l’on s’est assuré une source d’approvisionnement, il reste à payer ce blé dont la rareté fait monter le prix. C’est ici qu’interviennent souvent les mécènes qui importent à leurs frais des céréales qu’ils revendent à bas prix (Syll., 3e éd., 304, 354, 495, 596, 371, par exemple) ou bien consentent à la cité un prêt sans intérêt pour financer un achat à terme (par ex. Syll., 3e éd., 493, 495) ou encore font un don pour subvenir aux achats (par ex. SEG I, 366) ou enfin, par leur influence, décident un roi à donner à la cité blé ou argent (par ex. Syll., 3e éd., 374, 409 ; DURRBACH, Choix d’inscriptions de Délos, 68 et 69).

Dans l’angoisse de manquer de blé, Samos, vers 246, avait accepté le don du mécène Boulagoras (SEG I, 366). Mais au IIe siècle, elle a mis au point un financement ingénieux. Elle a réuni — on peut supposer par eisphora — un fonds qu’elle place en prêts dont les intérêts, perçus par des magistrats spéciaux, les « curateurs » (mélédônes) sont affectés annuellement à l’achat du blé qui sera distribué aux citoyens (Syll., 3e éd., 976), gratuitement. Les « curateurs » verseront lesdits intérêts aux « acheteurs de blé » élus par l’assemblée du peuple. Le blé proviendra de la taxe du vingtième des récoltes de la déesse Anaïs à qui il sera payé au moins à un prix fixé par l’assemblée ; mais d’autres provenances sont autorisées. De lourdes peines sanctionnent les négligences éventuelles du « curateur » du fonds qui, lors de son élection, a fourni cautions et hypothèques sur ses biens, tout comme « l’acheteur du blé ». Quant à la distribution, elle se fait aux seuls citoyens présents à Samos ; on ne peut toucher de blé pour autrui, sauf pour un malade. Les comptes nominaux des allocations sont déposés à un bureau de vérification.

Ce long règlement révèle la lourdeur des méfiances et des contrôles d’une institution démocratique et les garanties que la cité exige de ses magistrats ainsi que le réseau des solidarités qui, par les cautions, lie les hommes les plus riches appelés à servir.

A Alexandrie, il y a sans doute moins d’angoisse. L’Egypte est contiguë, où le blé est abondant. Encore faut-il qu’en soit assuré l’acheminement vers la ville (P. Hibeh 98, de l’an 251 ; P. Tebtunis 703, ll. 80-87 ; cf. pour l’approvisionnement en huile P. Revenue Laws, coll. 60-72). C’est le roi qui est ici le fournisseur du blé récolté à titre de loyer et d’impôt sur les « terres royales ». Mais dans la période troublée du règne de la dernière Cléopâtre, en 50, une ordonnance (BGU 1730) exige, conformément au schéma classique, que tout marchand qui achète du blé ou des légumes en Moyenne-Egypte les réserve à Alexandrie. Bien entendu le maintien au travail des cultivateurs par quelque mode d’attache à la terre est indispensable à l’alimentation de la ville.

Autre service : la médecine publique [112] . Celle-ci est attestée à Athènes dès le Ve siècle par Aristophane (Ach. 1029-1030). Le médecin était élu par l’assemblée du peuple (Platon, Gorgias 455 B). En temps d’épidémie, les cités faisaient appel à des médecins réputés [113] . Ces consultations ont fourni la matière des observations cliniques consignées dans les Epidémies du Corpus hippocratique.

Ce service public persiste à l’époque hellénistique. Le médecin est nommé par l’assemblée du peuple [114]  et rétribué par la cité [115]  sur le produit d’une taxe perçue à cet effet, le iatrikon [116] . Mais il sert parfois gratuitement (Syll., 3e éd., 335, d’Athènes, en 304-303). Les décrets honorifiques louent la compétence et le dévouement des médecins qui sont restés sur place pendant les épidémies (Syll., 3e éd., 943, de Cos, IIIe siècle) ou au cours d’un tremblement de terre (L. Robert, Opera Minora II, p. 1318), ou qui sont venus remplacer leurs confrères atteints par la contagion (Syll., 3e éd., 620, de Tinos et des Nésiotes après 188), ou bien qui se sont portés au secours de blessés de guerre (Syll., 3e éd., 528, décret de Cnossos pour un médecin de Cos). En cas de fête, une cité assure la présence d’un médecin auprès de ses visiteurs étrangers (Syll., 3e éd., 596, confédération d’Ilion).

Le médecin est souvent un personnage itinérant, et, à certains égards, hors cité. A Cyrène, il est exclu (ou exempté) des magistratures par la charte de Ptolémée Ier (SEG IX, 1, 1).

Il y aurait beaucoup de services encore à citer, par exemple les distributions d’eau à Pergame, Priène, Magnésie du Méandre, Ephèse, Alexandrie [117] . Le service des fontaines et des citernes et la réglementation de leur usage en vue d’éviter la pollution sont bien connus à Pergame par une loi royale qui les organise (OGIS 483 : copie de l’époque de Trajan) [118] .

Mais il faudrait mettre au premier plan le gymnase et les fêtes. Le gymnasiarque accomplit gratuitement ces services d’éducation et de loisirs. C’est lui sans doute qui, dans les cités, fournit l’objet du plus grand nombre de décrets de reconnaissance [119] , pour la façon généreuse dont il a accompli les sacrifices, doté les concours, construit quelque annexe au gymnase, organisé la participation de la jeunesse aux fêtes et processions. Des mécènes soutiennent ces activités par des fondations (ex. Syll., 3e éd., 577 et 578). Le gymnasiarque est généralement un personnage fastueux, porté au mécénat. Il représente la vieille tradition de l’éducation aristocratique dans les cités helléniques dispersées en plein monde barbare, jusqu’à Suse et à Babylone (SEG VII, 3 et 39) [120] .

Le gymnase est l’instrument de la formation des éphèbes, corps de recrutement des citoyens.





c - Le serment des éphèbes et des citoyens

Comme à l’époque classique, le jeune homme qui entre dans le corps des citoyens prête un serment. C’était, selon Xénophon (Mémorables IV, 4, 16), une institution commune à toute la Grèce et il y voit l’instrument de la concorde et de la force des cités. Mais la concorde a-t-elle jamais existé dans les cités grecques ? De l’époque hellénistique, on peut lire encore le serment des hommes de Chersonnèse de Tauride (Syll., 3e éd., 360, entre 300 et 280). C’est d’abord, conformément au sentiment de Xénophon, une promesse de concorde. Accord « sur le salut et la liberté de la cité et des citoyens », engagement de ne point trahir ou livrer la ville, ses faubourgs, son port, ses murailles, ses champs. C’est la définition physique de la cité qui tient en cette formule. Accord aussi avec le régime :

« Je ne renverserai pas la démocratie et je ne permettrai à personne de la trahir ou de la détruire. Loin de taire ce que j’aurai surpris, je le dénoncerai aux démiurges de la cité… j’exercerai au mieux et le plus justement pour la cité et les citoyens les magistratures de démiurge et de bouleute… je ne trahirai point de secret au profit de quiconque, Grec ou barbare, qui voudrait nuire à la cité… je ne ferai partie d’aucune conspiration… »


Le serment des hommes d’Itanos en Crète au IIIe siècle (Syll., 3e éd., 526) est, à quelques détails près, construit sur le même modèle. Il s’agit avant tout d’assurer la permanence — si fragile — du régime existant : le citoyen d’Itanos s’interdit de participer à une redistribution des terres et à une remise des dettes. Il s’agit aussi de préserver l’intégrité physique de la cité. Ces serments expriment la hantise des renversements de régime avec leur cortège d’exils et de vengeances, hantise aussi de la destruction totale par l’ennemi [121] . Ainsi le besoin de sécurité était au prix de l’immobilité, dans ce monde en guerre où tout changeait sans cesse, sans qu’en réalité rien de neuf ne se fît.





d - Les tyrannies [122] 

Les cités de Grèce et d’Asie ont connu, à l’époque hellénistique, un renouveau de la tyrannie. Des hommes décidés, prenant en main une situation troublée, établissent un ordre au profit d’un roi ou d’une ligue qu’ils servent. Polybe (II, 41-42) dit qu’Antigone Gonatas mit en place beaucoup de tyrans dans les cités : la dynastie des Aristomachos d’Argos [123] , Aristotimos d’Elis [124] , Aristodamos de Mégalopolis [125] , Aristippos d’Argos [126]  sont ainsi dévoués à la Macédoine.

Dans les villes d’Asie, sous les Séleucides, les tyrans abondent, mais on n’en connaît guère que les noms [127] .

A côté de ces « petits tyrans » [128] , il faut considérer quelques personnages de plus grande envergure. Claude Mossé, dans son livre sur La tyrannie dans la Grèce antique, en retient quatre : Démétrios de Phalère, encore que celui-ci eût sans doute refusé de se dire tyran, Agathocle de Syracuse, Nabis de Sparte et Aristonicos de Pergame. Ce sont les seuls, en effet, dont nos sources, quelque peu romancées, il est vrai, évoquent la personnalité.

Démétrios de Phalère [129] , soutenu par la garnison macédonienne de Cassandre, remanie profondément les institutions d’Athènes dans un sens favorable à la classe moyenne. Epimélète, épistate ou prostatès nommé par Cassandre, il est stratège et puis archonte élu dans la cité [130] . Tout est perdu, malheureusement, de l’œuvre législative de ce politicien-philosophe, sauf les titres de ses ouvrages que cite Diogène Laërce. Nous avons mentionné plus haut l’élargissement du corps civique, par abaissement du cens requis à 1 000 drachmes (Ctésiclès apud Athénée VI, 272 B). Pour les magistrats, l’élection, déjà sous Antipater, avait remplacé le tirage au sort [131] , ce qui donne une prime aux hommes influents et, à l’occasion, réellement capables. Des nomophylakes sont chargés de faire respecter les lois. Dans l’ordre financier, Démétrios de Phalère supprime les liturgies, mesure qui épargne la fortune des riches. La cité prend en charge les fêtes et les représentations théâtrales, jusque-là dévolues aux chorèges. Mais les indemnités de présence à l’assemblée et au théâtre sont supprimées, ce qui écarte les plus pauvres. A l’encontre de la plupart des tyrans classiques, Démétrios n’entreprend pas de grands travaux. Son œuvre morale s’exerce par des lois interdisant le luxe des funérailles et des tombeaux et par la création de la fonction de gynéconomes préposés à la surveillance des femmes. Dix années de ce « règne », de 317 à 307, et la chance de n’avoir pas été entraînée dans les guerres ont valu à l’Athènes de Démétrios de Phalère une prospérité que soulignent Douris de Samos (apud Athénée XII, 542 C) et Polybe (XII, 13).

La tyrannie d’Agathocle à Syracuse est l’objet de quelques pages brillantes et dramatiques de Diodore (XIX, 8-9 et XX, passim). Contemporain de Démétrios de Phalère, il accède au pouvoir non seulement à la faveur des troubles qui opposaient entre eux les partisans et les adversaires du tyran précédent, Sosistratos, ainsi que les démocrates et les oligarques, mais aussi parce que les qualités militaires qu’il avait prouvées dans une guerre contre les Bruttiens en Italie méridionale en faisaient un homme précieux, sous la menace carthaginoise. Il prend Syracuse à l’appel du parti populaire et la pille complètement. Restaurateur d’une constitution démocratique, « l’assemblée du peuple lui accorda de gouverner seul et il fut élu stratège avec pleins pouvoirs » (Diodore XIX, 9). Et le voilà ensuite, à lire Diodore, « bon tyran » selon le modèle du « bon roi » du IVe siècle, accessible à tous, bienveillant, soucieux des revenus publics, et dédaignant même la garde personnelle qui est l’accessoire typique de la tyrannie. Lorsque, après la bataille de Salamine de Chypre, en 306, les diadoques prirent le titre de roi, Agathocle, lui aussi, se proclama roi, sans toutefois, dit Diodore (XX, 54), ceindre le diadème, mais en restant fidèle à une couronne sacerdotale qu’il portait toujours. Il fut assassiné par son petit-fils.

Nous parlerons de Nabis et d’Aristonicos, au chapitre des « Révolutions ».

Il serait vain de vouloir dessiner une typologie trop précise du tyran hellénistique. Tous cependant sont portés au pouvoir en un moment où la lutte des partis aboutit à une impasse. Tous trouvent une justification dans une menace extérieure.

Les partis, en Grèce, se sont toujours incarnés dans des hommes. Sous l’étiquette de démocratie, Thucydide voit bien (II, 65,9) que Périclès exerçait seul le gouvernement. La tendance tyrannique est une continuité de plus de la Grèce classique au monde hellénistique.







4 - La cité et les étrangers

A l’égard des étrangers, la cité hellénistique, comme celle de l’époque classique, a eu deux attitudes opposées. Elle accueille les commerçants et les réfugiés politiques, pourvu que ceux-ci répondent à l’idéal du parti dominant ; elle honore le milieu culturel itinérant des médecins, des philosophes, des poètes, des ambassadeurs, des acteurs.

Hostile, au contraire, aux barbares et aux campagnards qui l’entourent et dont elle a besoin, elle se méfie des voisins, ennemis éventuels, des nomades et des Gaulois qui la rançonnent, des mercenaires royaux qui occupent sa citadelle, des pirates, des bannis qu’elle a chassés.

A la première attitude correspondent des démarches d’accueil. Et d’abord, éveillée depuis Hécatée de Milet et Hérodote, une curiosité pour les mœurs étranges commande les enquêtes ethnographiques et les traductions d’œuvres scientifiques et religieuses. Toutefois, le cosmopolitisme des Stoïciens et des Cyniques ne paraît pas avoir eu d’effets pratiques.

L’attitude d’accueil s’indiquerait en vue du peuplement des nouvelles cités fondées en Orient. Elle fait pourtant défaut, en général. Ainsi, à Alexandrie, Polybe (XXXIV, 14, que cite Strabon XVII, 1, 12 = C 797) perçoit et méprise, après plus de cent cinquante ans, la bigarrure des origines d’un peuplement, auquel il faut ajouter les Juifs, installés peut-être par Alexandre, mais certainement par Ptolémée Sõter [132] , dans un quartier qui leur était réservé [133] .

A Séleucie du Tigre, fondée par Séleucos Ier, Josèphe (Ant. XVIII, 9, 8) distingue les Grecs, les Syriens et les Juifs, en perpétuelle querelle. Il faut sans doute supposer pareille situation dans les fondations d’Alexandre et des Séleucides aux confins de l’Inde [134] . Et réciproquement, comme au temps d’Hérodote, un groupe hétérogène de Grecs subsistait à Memphis (PSI 531).

Les statuts de ces groupes tiennent aux circonstances locales. Mais deux solutions typiques se dégagent : le politeuma, corps structuré comme une cité dans la cité, et la corporation ou confrérie, qui organise, à titre privé, les fonctions sociales de la communauté. Nous évoquerons ici la première solution à propos des Juifs d’Alexandrie, la seconde à propos des confréries de Délos.

A Alexandrie, il y avait un politeuma juif [135] . On en connaît ailleurs : Josèphe (Ant. XIV, 10) réunit, vrais ou apocryphes, les privilèges accordés par Rome à des communautés juives vivant dans des villes grecques ou pourvues d’une structure hellénique [136] . Au début de notre ère, il y en avait un à Bérénice de Cyrénaïque [137] . Il s’agit pour les Juifs de vivre sous leurs propres lois et notamment de ne pas être astreints au service militaire, impossible au jour du sabbat. Dans beaucoup de cités, il leur est accordé de bâtir une synagogue [138] .

C’est surtout au début de notre ère, quand se dessine l’antisémitisme, que la vie du politeuma juif d’Alexandrie se précise à nos yeux, grâce à Philon (In Flaccum et Legatio ad Gaium), à la Lettre de Claude aux Alexandrins (P. Lond. 1912 que publia H. I. Bell), et ensuite à Josèphe.

Cependant, dès l’époque ptolémaïque, ce politeuma [139]  est mentionné dans la Lettre d’Aristée à Philocrate, § 310 : c’est à lui qu’est soumise, pour acceptation, la traduction de la Bible dite de la Septante. L’incertitude touchant la date de la Lettre d’Aristée n’empêche pas de faire remonter l’institution à l’époque hellénistique, d’autant que, déjà sous Auguste, Strabon la décrit ainsi, selon Josèphe (Ant. XIV, 7, 2) : « Ils ont à leur tête un ethnarque qui administre la communauté, arbitre les litiges, s’occupe des contrats et émet des ordonnances, comme s’il était le chef d’une cité autonome. »

Le régime de l’ethnarque remonte à l’époque hellénistique, puisqu’une lettre de Claude, si l’on en croit Josèphe (Ant. XIX, 5, 2), rappelle qu’Auguste a autorisé le renouvellement de l’ethnarque « voulant que chacun restât fidèle à ses coutumes et que personne ne fût obligé de transgresser les règles de la religion de ses ancêtres ».

On peut préciser un peu le statut que décrit Strabon. Sans doute choisi par la communauté [140] , l’ethnarque était vraisemblablement autorisé par le roi : Auguste n’aurait fait que préserver à cet égard l’institution ptolémaïque. Ses fonctions, qu’exprime le verbe dioikein (gérer), sont sans doute administratives plus que politiques. Le verbe diaitãn qui désigne ses pouvoirs judiciaires indique la juridiction d’un arbitre. Les sentences de celui-ci étaient-elles exécutoires sans entérinement par une instance de la cité ou du roi ou bien l’exécution était-elle assumée par quelque organe de la communauté [141]  ? On ne sait. Nous ignorons aussi si l’ethnarque était compétent pour tout procès ou seulement pour ceux où la loi juive diffère du droit grec, à savoir principalement le droit de famille que commande la religion [142] . Peut-être même les Juifs n’étaient-ils pas obligés de recourir à cette juridiction spéciale. Du moins dans la campagne, les voit-on adresser leurs pétitions au roi, comme les Grecs ou les Egyptiens [143] .

Le soin des contrats, que Strabon attribue à l’ethnarque, fait penser à un notariat juif et à un bureau spécial qui conserve et authentifie les contrats, ce qui est attesté à Alexandrie à l’époque d’Auguste (BGU 1151).

Les ordonnances que promulgue l’ethnarque pourraient porter, comme des rescrits, interprétation de la loi religieuse. Tout cela indique, comme le dit Strabon, que le politeuma des Juifs d’Alexandrie est comme une cité autonome, ce qui implique que, à moins de collation individuelle du droit de cité, les Juifs ne sont pas citoyens d’Alexandrie [144] . Preuve supplémentaire : dans le IIIe Livre des Maccabées (2, 28-30), l’auteur reproche à Ptolémée IV, qui aurait ordonné un recensement des Juifs, de n’avoir admis à l’isopolitie d’Alexandrie que ceux d’entre eux qui se feraient initier aux mystères. Or il n’y a pas lieu de conférer l’isopolitie (droits équivalents) à un citoyen.

Cependant, au début de notre ère, Philon et des ambassades juives auxquelles Claude répond dans sa fameuse Lettre aux Alexandrins (P. Lond. 1912), puis Josèphe ont prétendu que les Juifs étaient citoyens d’Alexandrie [145] . Un de leurs arguments est qu’Alexandre les y avait installés dès la fondation de la ville. C’est jouer sur le double sens du mot « Alexandrin » : « habitant » ou « citoyen » d’Alexandrie [146] .

En réalité le politeuma a pour fonction de préserver chez les étrangers un droit et une culture. Mais les Juifs d’Alexandrie formulent deux revendications incompatibles. Ils veulent préserver un droit et des mœurs dont la religion fait un « rempart de fer » (Lettre d’Aristée, § 139). Le contact avec l’étranger leur est, en effet, interdit à table ou dans un mariage mixte. Mais, séduits par la ville grecque et sa culture, ils aspirent au prestige de la citoyenneté. Or, la citoyenneté, nous l’avons vu dans le serment des citoyens de Chersonnèse, est fondée sur l’accord. Etre à la fois « citoyen » et « différent » est inconcevable. Les rois, à l’occasion, pourraient l’imposer. On devine, aux chartes que produit Josèphe, que les Juifs l’ont espéré d’eux, puis des empereurs romains.

La solution du politeuma, de la quasi-cité, n’était pas réservée aux Juifs. Les soldats installés en territoire royal ne sont plus effectivement, même s’ils en portent l’ethnique [147] , citoyens de leur cité ou de celle de leurs ancêtres. Pourtant, ils ont besoin d’une solidarité qui rappelle la vie politique. Ils forment des politeumata fondés sur une communauté d’origine [148] . Mais ces groupements par affinité culturelle ne diffèrent probablement pas beaucoup des confréries dont les innocentes assemblées imitaient la structure de la cité [149] .

C’est précisément selon ce dernier schéma que s’organisent les étrangers à Délos. Les temples n’ont pas de vocation commerciale. Leurs comptes [150]  révèlent des placements fonciers, que préfèrent aussi les Déliens : une « économie de bas de laine », a-t-on dit. Mais, dès la période de l’indépendance, de 314 à 166, les comptes des hiéropes et les décrets honorifiques révèlent déjà la présence d’étrangers. Cependant, étant donné la fonction de ces documents, nous n’y apprenons rien de leur statut politique [151] . Ils sont adjudicataires de travaux publics. Originaires le plus souvent d’îles voisines, ils sont donc Grecs, comme quelques familles de banquiers — Timon, puis Heracleidès et Nymphodore de Syracuse [152] . Il y a cependant déjà quelques Orientaux, de Tyr, de Beyrouth [153] . A ces étrangers, on accorde souvent, à titre honorifique, le droit de posséder terres et maisons. Ainsi déjà Xénophon, dans son programme Sur les Revenus, chap. II, recommandait d’honorer les métèques qu’on voulait retenir.

Mais, à partir de 166, c’est la brusque expansion. Pour ruiner Rhodes, les Romains avaient fait de Délos un port franc, et partant concurrent. Les étrangers y jouissaient de l’atélie (exemption de taxe) du sanctuaire. Orientaux et Italiens y ont désormais leurs bureaux, leurs clubs, leurs entrepôts. Les cargaisons d’esclaves y affluent, qu’il faut vendre et expédier le jour même, faute d’eau pour tout ce monde (Strabon XIV, 5, 2 = C 669) [154] .

C’est alors que se forment des confréries groupant les fidèles d’un dieu dont le nom grec traduit parfois l’origine étrangère : les Héracléistes de Tyr, les Posidoniastes de Beyrouth, les Italiens groupés sous le patronage d’Hermès, d’Apollon ou de Poséidon. La vaste agora des Italiens, au nord du sanctuaire, bordée de portiques qui ombragent l’entrée des bureaux, l’établissement des Posidoniastes, d’où on la surplombe, indiquent-ils qu’ils possèdent la terre ? Ce n’est pas sûr ; il peut s’agir de baux à long terme. Les étrangers sont autorisés — par Athènes après 166 (Durrbach, Choix, n° 85) — à ériger les temples de leurs dieux, à mi-pente du Cynthe.

On ignore les statuts de ces associations, mais ceux d’une confrérie de Zeus Hypsistos que conserve un papyrus grec d’Egypte [155]  montrent que les pouvoirs et les relations y sont organisés sur le modèle de la cité. Le président, élu, a non seulement des pouvoirs exécutifs de gestion, mais il exerce une juridiction arbitrale sur les membres, qui supplée à l’absence de juridiction que subit l’homme hors de sa cité — sauf convention spéciale entre cités. D’autre part, les statuts des confréries prévoient parfois l’assistance mutuelle des membres en cas de procès. Les membres s’engagent aussi comme caution éventuelle de leurs confrères. L’association peut ainsi accomplir la fonction, importante dans les affaires maritimes, d’une compagnie d’assurances.

Outre cette solidarité sociale, les confréries offrent à leurs membres le sentiment de former une entité politique, puisque les Héracléistes de Tyr, en 153-152, envoient une ambassade au peuple et au conseil d’Athènes afin d’obtenir un emplacement où édifier leur temple d’Héraclès (Durrbach, Choix, n° 85).

Pour assimiler les étrangers grecs, la cité leur confère le droit de cité. Mais implantation de nouveaux citoyens en masse par politographie [156] , synœcisme ou sympolitie opérant la fusion de deux cités [157] , isopolitie [158] , citoyenneté d’honneur n’entament pas la volonté fondamentale de clôture de la cité qui se veut un groupe privilégié. Toutes ces ouvertures, comme aussi le droit de cité accordé en temps de guerre aux métèques combattants [159] , sont souvent l’effet de situations de danger ou la réponse à une suggestion royale (par exemple Syll., 3e éd., 344, 543, 647).

L’obstacle principal à l’ouverture de la cité, c’est sa répulsion à l’égard de gens dont la culture est jugée inférieure. Ainsi Plutarque attribue à Agis (§ 8) l’intention de sélectionner, pour étoffer le corps politique amenuisé de Sparte, les hommes les plus qualifiés en puisant « parmi les périœques et les étrangers, ceux qui ont reçu une éducation libérale, sont bien bâtis et dans la fleur de l’âge ». Mais cette éducation libérale coûte cher, car elle exige des loisirs. Elle est fondée sur le mépris du travail manuel. Aristote avait recommandé de « ne communiquer aux jeunes gens que les connaissances utiles qui ne leur imposeront pas le genre de vie de l’ouvrier » (Politique 1337 B).

En Orient, ceux qui « passent la ligne », ce sont ceux qui ont pu s’helléniser. Mais la connaissance de la langue ne suffit pas. La culture grecque ne s’acquiert qu’au gymnase, institution de la cité. Or, quoiqu’il ne serve plus guère à la préparation militaire, le gymnase reste très fermé. Même pour ceux qui sont notoirement citoyens, les titres des jeunes gens sont passés au crible. A Athènes, des étrangers y sont admis à titre additionnel, mais ils ne participent pas aux concours (IG II, 1006, 34-35 ; 81).

Les citoyennetés d’honneur sont surtout réservées à des Grecs, que recommandent leur fortune [160] , leurs dons [161] , les services qu’ils ont pu rendre à la cité, notamment comme commissaire royal [162] . Les intellectuels itinérants — médecins, poètes, philosophes — se voient aussi faits citoyens. Et cela confère à la classe supérieure un caractère international. Mais à la classe supérieure seulement.

Si l’on est fier d’avoir préservé l’hellénisme au sein des cités grecques d’Orient [163]  et de l’avoir répandu au loin [164] , la vieille méfiance d’Aristote à l’égard de l’étranger et du métèque est toujours vivace : « Dans une ville trop grande — disait-il — il est facile à des étrangers ou à des métèques de s’approprier la citoyenneté » (Politique 1326 B). Et elle se fait plus virulente lorsqu’elle coïncide avec l’urgence d’attacher au sol des paysans barbares dont le travail doit nourrir la ville. Or il arrive que la perspective d’une existence plus facile attire ces paysans vers les grandes villes.

L’auteur de la Lettre d’Aristée à Philocrate décrit ainsi ce phénomène qu’il tient pour général.

« Toutes les grandes villes qui jouissent d’une prospérité répondant à leur importance voient s’accroître leur population, tandis que leur campagne se dépeuple, car tout le monde incline à jouir de la vie… C’était aussi le cas d’Alexandrie, qui surpasse toutes les villes en grandeur et en prospérité. Et aussi bien les gens de la campagne qui y venaient, en prolongeant leur séjour, provoquaient une baisse de la production agricole. »


Il fallait donc refouler les paysans, les attacher à leur fonction nourricière. A Alexandrie, c’est le roi qui procède à cette contrainte. Notre auteur, en effet, poursuit :


« C’est pourquoi le roi, pour éviter qu’ils ne s’attardent, interdit aux paysans de rester plus de vingt jours dans la ville. Et il donna aux fonctionnaires des instructions écrites pour que, en cas d’appel à comparaître, l’affaire fût jugée dans les cinq jours. En outre, comme il attachait à cette interdiction beaucoup d’importance, il institua dans les nomes (un tribunal) des chrématistes, avec leur personnel, pour dissuader les paysans et leurs défenseurs d’aller chercher justice dans la ville et de réduire ainsi l’approvisionnement qu’elle tire de l’agriculture ».

(§§ 108-111)



Ainsi le souci d’éviter que ces paysans ne se glissent dans le corps politique répond tout à la fois au mépris d’une culture rustique et étrangère et au besoin d’assurer la subsistance de la cité. Cette coïncidence d’un mépris et d’une angoisse ne fut jamais dissoute.
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